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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Echelonnement indiciaire applicable aux emplois 
du corps des conseillers aux affaires administratives. 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-1378 du 8 décembre 1959 portant statut du 
corps des conseillers aux affaires administratives ; 

Vu le décret n° 61-10 du 7 janvier 1961 relatif à la fixation et à 
la revision indiciaire de certains grades et emplois des personnels 
civils de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L’échelonnement indiciaire applicable aux différents 
grades du corps des conseillers aux affaires administratives est 
fixé ainsi qu’il suit : 

















GRADES ÉCHELONS INDICES BRUTS 
Classe exceptionnelle. | --..................... 950 
are CAS ss ces one SON 7e CR PNR 885 
AN 57 ON 815 
jer échelon... .......ee 725 
D clés, dis 7e. ÉChOÏOP.. rss se 685 
6e échelon.........,.. 625 
mr: échelles. 6e 570 
4e “échelon... ...s..e 520 
æ échelt:, scsi À. 480 
2% échelon....s....... 420 
1 COROION ere 370 
Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 


Premier ministre et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra effet du 
1 novembre 1958. 
Fait à Paris, le 25 février 1961. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 


-@ @ &- 





! 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 61-221 du 3 mars 1961 relatif aux personnels 
d'encadrement des groupes mobiles de sécurité en Algérie. 





Le Président de Ia République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du ministre de l’intérieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 dy 16 mars 1956 complétée et recon- 
duite, et notamment son article 4 ; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au sta- 
tut spécial des personnels de la police, modifiée par l’ordon- 
nance n° 60-885 du 18 août 1960 ; 

Vu la décision n° 49-07 de l'assemblée algérienne, homo- 
loguée par décret du 10 juin 1949, portant application aux 
personnels des cadres de l’Algérie du -statut général des fonc- 
tionnaires; . 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1958 portant création et organi- 
sation d’un corps des personnels supérieurs et d’un corps des 
personnels subalternes d'encadrement des groupes mobiles de 
sécurité, modifié par les arrêtés des 6 août 1959 et 6 novembre 


- 1959 ; 


Le Conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les dispositions de la loi modifiée du 28 sep- 
tembre 1948 sont étendues aux personnels des groupes mobiles 
de sécurité visés par l'arrêté du 29 juillet 1958, modifié par 
les arrêtés du 6 août et du 6 novembre 1959, portant création 
d’un corps supérieur et d’un corps subalterne d'encadrement des 
groupes mobiles de sécurité. 

Les statuts de ces personnels continueront. à être fixés par 
arrêtés du délégué général en Algérie. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des affairés économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale en 
Algérie et qui prendra effet à compter du 1° janvier 1960. 


Fait à Paris, le 3 mars 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 61-222 du 4 mars 1961 modifiant et complétant le 
décret n° 60-157 du 20 février 1960 sur l'exercice de leurs 
attributions par les autorités civiles et militaires en Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du ministre de l’intérieur et du ministre 
des armées, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, complétée et recon- 
duite notamment par les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958 
et n° 58-1047 du 5 novembre 1958 ; 

Vu le décret n° 56-274 du 17 mars 1956 relatif aux mesures 
exceptionnelles tendant au rétablissement de l’ordre, à la protec- 
tion des personnes et des biens et à la sauvegarde du territoire 
de l’Algérie ; 

Vu le décret n° 60-157 du 20 février 1960 sur l'exercice de 
leurs attributions par les autorités civiles et militaires en 
Algérie ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1”, — L'article 4 du décret du 20 février 1960 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les autorités militaires, chargées du maintien de 
l’ordre dans les circonscriptions relevant de leur commandement, 
proposent aux autorités civiles définies à l'article 1‘ les 
décisions qui leur paraissent nécessaires. Les décisions à 
prendre sont arrêtées par les autorités civiles. 


« Toutefois, suivant les directives données par Le délégué géné- 
ral en Algérie, les autorités militaires donnent aux autorités 
civiles toutes instructions pour l'exercice des pouvoirs ci-après 
énumérés : 


« 1° Emploi des forces de police mises à la disposition des 
préfets. RE 

« 2° Application des alinéas 1, 4, 5 et 10 de l’article 1° du 
décret du 17 mars 1956 susvisé. 

« Les autorités civiles sont chargées de l'exécution des déci- 
sions prises en vertu de ces instructions ». 


Art. 2. — L'article 5 du décret du 20 février 1960 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. — Dans certaines circonscriptions fixées par décret, 
l'autorité civile exerce la totalité des pouvoirs relatifs à la 
sécurité publique, à la sauvegarde des personnes et des biens 
et au maintien de l’ordre, sous l'autorité du délégué général en 
Algérie, par Fintermédiaire du général commandant en chef et 
du général commandant la région territoriale et le corps d'armée. 

« Des décrets peuvent, à titre exceptionnel, disposer que, 
dans des circonscriptions et pour des durées déterminées, tout 
ou partie des pouvoirs de l'autorité civile sont exercés par 
l'autorité militaire ». 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
armées et le délégué général en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 4 mars 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 61-223 du 4 mars 1961 relatif aux attributions des 
préfets inspecteurs généraux régionaux et des préfets dans 
les départements algériens. 


a 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes, du ministre de l’intérieur et du 
ministre dés finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 56-641 du 28 juin 1956 portant réorganisation 
territoriaie, ensemble lés textes qui l'ont modifié et complété ; 

Vu le décret n° 59-814 du 4 juillet 1959 relatif aux circons- 
criptions régionales d’Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispo- 
sitions réglementaires applicables aux préfets, notamment son 
article 2 ; 

Après avis du conseil des ministres, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est ajouté au décret du 4 juillet 1959 susvisé 
un article 2 ter ainsi libellé : 


« Art. 2ter. — Les préfets inspecteurs généraux régionaux 
d’Alger et d'Oran sont chargés des fonctions de préfet du dépar- 
tement chef-lieu de la région. Ils exercent, à ce titre, l’ensemble 
des attributions appartenant aux préfets des départements 
algériens, sous réserve de celles qui sont dévolues aux préfets 
de police d’Alger et d'Oran en matière d’ordre public ». 


Art. 2. — Le poste de préfet du département d'Alger et 
celui de préfet du département d'Oran sont supprimés. 








Art. 3. — Il est créé respectivement à Alger et à Oran un 


poste de préfet de police dans les conditions fixées par l’article 2 


du décret du 1‘ octobre 1959 susvisé. 


Art. 4 — Les préfets de police d'Alger et d'Oran disposent 
d’un sous-préfet. 

Les préfets de police et sous-préfets bénéficient des avantages 
prévus par la loi validée du 2 novembre 1940 et les textes 
subséquents. 


Art. 5. — Le personnel administratif d'exécution nécessaire 
au fonctionnement des cabinets des préfets de police d’Alger 
et d'Oran sera mis à la disposition de ces derniers par les préfets 
d'Alger et d'Oran. à 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre de l’intérieur, le ministre des 


finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 


finances et le délégué général en Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 4 mars 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 61-224 du 4 mars 1961 relatif à l'exerciee par l'autorité 
civile, dans certaines circonscriptions des départements algé- 
riens, des pouvoirs relatifs à l’ordre public. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du ministre de l’intérieur et du ministre 
des armées, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée, complétée et reconduite, notamment son article 5; 

Vu le décret n° 56-274 du 17 mars 1956 relatif aux mesures 
exceptionnelles tendant au rétablissement de l'ordre, à la pro- 
tection des personnes et des biens et à la sauvegarde du terri- 
toire de l’Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispo- 
sitions réglementaires applicables aux préfets ; 

Vu le décret n° 60-157 du 20 février 1960, modifié par le 
décret n° 61-222 du 4 mars 1961 ; 

Vu le décret n° 61-223 du 4 mars 1961 relatif aux attributions 
des préfets inspecteurs généraux régionaux et des préfets dans 
les départements algériens ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Conformément aux dispositions de l’article 5 
(1°" alinéa) du décret du 20 février 1960 susvisé, le préfet de 
police exerce la totalité des pouvoirs relatifs à la sécurité 
publique, à la sauvegarde des personnes et des biens et au 
maintien de l’ordre. 


Art. 2. — Dans l'exercice de ses attributions, le préfet de 
police relève de l'autorité du délégué général en Algérie par 
l'intermédiaire du général commandant en chef et du général 
commandant la région territoriale et le corps d'armée. 


Art. 3. — Pour l'exercice de ses pouvoirs, le préfet de police 
emploie des forces de police. 

Le général commandant le corps d'armée met en outre à sa 
disposition, sur réquisition générale ou particulière, des forces 
militaires soit en permanence, soit en renfort temporaire. 

Le préfet de police est assisté à cet effet d’un officier général 
ou d’un officiér supérieur chargé du commandement des forces 
militaires et, le cas échéant, de la mise en œuvre de l’ensemble 
de ces forces. 
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Conformément aux directives du délégué général en Algérie, 
le général commandant en chef fixe l'effectif minimum des 
forces militaires mises sous réquisition permanente et désigne 
les unités correspondantes. 

Art. 4. — Par dérogation à l'article 4 du décret du 20 février 
1960 susvisé, modifié par le décret du 4 mars 1961 susvisé, pour 
tous les pouvoirs de police et pour tous les pouvoirs spéciaux 
énumérés aux articles 1°’ (alinéas 1 à 11 inclus) et 3 du décret 
du 17 mars 1956 susvisé, l’autorité militaire chargée du main- 
tien de l’ordre propose au préfet du département de Constantine 
les mesures qui lui paraissent nécessaires. 

Art. 5. — Des arrêtés du délégué général en Algérie fixeront 


les circonscriptions relevant de la compétence des préfets de 
police d’Alger et d'Oran, ainsi que celles où le préfet de 


Constantine exercera les pouvoirs définis à l’article 4 ci-dessus. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
armées et le délégué général en Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 4 mars 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 61-225 du 4 mars 1961 modifiant le tableau annexé 
au décret n° 60-197 du 2 mars 1960 relatif à l'exercice direct 
par l'autorité militaire de pouvoirs de l'autorité civile dans 
certaines circonscriptions d'Algérie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du ministre de l’intérieur et du minis- 
tre des armées, é 

Vu le décret n° 60-197 du 2 mars 1960 relatif à l’exercice 
direct par l'autorité militaire de pouvoirs de l'autorité civile 
dans certaines circonscriptions des départements algériens, modi- 
fié par le décret n° 60-1140 du 26 octobre 1960 ; 

Après avis du conseil des ministres, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le tableau annexé au décret du 2 mars 1960 susvisé 
est remplacé par le tableau ci-après : 


TABLEAU ANNEXE 


AU DÉCRET N° 60-197 pu 2 MARS 1960 RELATIF À L’EXERCICE DIRECT 
PAR L’AUTORITÉ MILITAIRE DE POUVOIRS DE L’AUTORITÉ CIVILE DANS 
CERTAINES CIRCONSCRIPTIONS D'ALGÉRIE 


Région d'Alger. 


Néant. 
Région de Constantine. 
Département de Constantine. — Arrondissements de Collo, 
Djidjelli, El Milia, Mila, 
Département de Batna. — Arrondissements de Batna, Arris, 
Barika, Corneille, Kenchela. 
Département de Bône. — Arrondissements de la Calle, Souk- 


Ahras, Clairfontaine, Tebessa. 


Région d'Oran. 


Département de Tlemcen. — Arrondissements de Marnia, 
Sebdou. 
. Département de Saïda. — Arrondissements de Mecheria, Aïn- 
Sefra. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
armées et le délégué général en Algérie sont chargés, chacun 








en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de læ délégation 
générale en Algérie. 
Fait à Paris, le 4 mars 1961. 
€. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : ù 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changement de noms. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 février 1961, page 1269, 
2° colonne, 51° ligne : 
Au lieu de: 
« Au nom de Schwein celui de Chevins : 
« a) Roland-Louis-Alfred-Roger, né le 3 juin 1940 », 
Lire : 
« Au nom de Schwein celui de Chevins : 
« a) Roland-Louis-Albert-Roger, né le 3 juin 1940... ». 





Décret fixant le montant des indemnités dues à des greffiers en 
chef de tribunaux de grande instance en application de l'article 35 
du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, 





Rectificatif au Journal officiel du 23 février 1961, page 1956, 
1° colonne, 37° ligne : 
Au lieu de: 
« M. Duflout », 
Lire : 
« M. Dulout ». 





Concours ouvert pour le recrutement d'éducateurs stagiaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonction- 
naires des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu l’arrêté du 22 mai 1959 relatif au concours pour le recrutement 
des éducateurs stagiaires des services extérieurs de l’administration 
pénitentiaire ; 

Vu d'arrêté du 15 février 1961 autorisant l'ouverture d’un concours 
pour le recrutement d’éducateurs stagiaires des services extérieurs 
de l’administration pénitentiaire, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves écrites du concours externe pour le 
recrutement de vingt-trois éducateurs stagiaires des services 
extérieurs de l’administration pénitentiaire auront lieu le 18 mai 
1961 dans les différents centres qui seront organisés, si le nombre 
des candidats le justifie, à Alger, Bastia, Bordeaux, Dijon, Lille, 
Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Fort-de-France, 
Saint-Denis-de-la-Réunion et Basse-Terre. 


2. — Les emplois mis au concours sont répartis de la 
façon suivante : 
Dix-huit emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions 
de lalinéa 1°" de l’article 22 du décret du 12 décembre 1958 ; 
Deux emplois pour les candidates satisfaisant aux dispositions 
de Palinéa 1° de l’article 22 du décret du 12 décembre 1958 ; 
Trois emplois pour les candidats bénéficiaires des dispositions de 
l’ordonnance du 29 octobre 1958 (Français musulmans d’Algérie). 


Art. 3. — Les candidats doivent : 


1° Remplir les conditions générales d’accès à la fonction publique 
fixées par l’article 16 de l'ordonnance du 4 février 1959 ; 

2° Etre âgés de vingt et un ans au moins et de quarante ans 
au plus au 1° janvier de l’année du concours ; la limite d’âge 
ci-dessus est, le cas échéant, dans la limite maxima de cinq 
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années, reculée d’une durée égale à celle du temps. passé sous 
les drapeaux au titre du service militaire légal, au cours de 
périodes de mobilisation ou en vertu .d’un engagement pour la 
durée de la guerre, ainsi que du temps prévu par les dispositions 
législatives et réglementaires concernant les droits des chefs de 
famille, En ce qui concerne les Français musulmans d’Algérie, 
ils peuvent bénéficier en outre d’un recul de limite d’âge de 
cinq ans ; 

3° N'’avoir été l’objet d’aucune condamnation criminelle ou cor- 
rectionnelle ; k 

4° Etre titulaires du baccalauréat de l’enseignement du second 
degré ou d’un diplôme admis -en -équivalence ; 

5° Avoir été préalablement déclarés aptes physiquement aux fonc- 
tions d’éducateur à la suite d’un examen par un médecin de 
l’administration pénitentiaire. 


Art. 4 — Les demandes d’admission au concours doivent être, 
pour les candidats n’appartenant pas déjà à l’administration péni- 
tentiaire, accompagnées des pièces ci-après : 

1° Un bulletin de naissance ; 

2° Un extrait du casier judiciaire remontant à moins d’un mois; 

3° Une pièce établissant que le Candidat se trouve en position 

régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 
4° Une copie des dfplômes dont le candidat est titulaire. 


Les inscriptions sont reçues : 


9, rue du Maréchal-Joffre, à Bordeaux, pour les départements 
d'Afrique du Nord ainsi que pour les départements: Cha- 
rente, Charente-Maritime, Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, 
me 7 Haute-Vienne, Indre, Landes, Lot-et-Garonne, Vienne, 

endée. 


72 bis, rue d’Auxonne, à Dijon, pour les départements: Aube, 
Côte-d'Or, Doubs, Haute-Marne, Haute-Saône, Jura, Nièvre, 
Saône-et-Loire, Yonne, Cher. 

11, rue Colbrand, à Lille, pour les départements : Aisne, Marne, 
Nord, Oise, Pas-de-Calais, Somme 


27, quai Perrache, à Lyon, pour les départements : Ain, Allier, 
Ardèche, Drôme, Haute-Loire, Haute-Savoie, Isère, Loire, Puy- 
de-Dôme, Rhône, Savoie. 

20, rue Lafon, à Marseille, pour les départements : Alpes-Mari- 
times, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, Hautes- 
Alpes, Lozère, Var, Vaucluse. 


56, boulevard Raspail, à Paris, pour les départements: Eure, 
Eure-et-Loir, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Seine, Seine- 
Maritime, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. 

18 bis, rue de Châtillon, à Rennes, pour les départements : Cal- 
vados, Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique, 
Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Sarthe. 

Cité administrative, à Strasbourg, pour les départements : 
Ardennes, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Meurthe-et-Moselle, Meuse, 
Moselle, territoire de Belfort, Vosges. 


18 bis, grande-rue Saint-Michel, à Toulouse, pour les départe- 
ments : Ariège, Aude, Aveyron, Basses-Pyrénées, Cantal, Cor- 
rèze, Gers, Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Hérault, Lot, 
Pyrénées-Orientales, Tarn, Tarn-et-Garonne. 


Maison centrale de Fort-de-France, pour les départements : 
Guyane, Martinique. 

Prison de Saint-Denis-de-la-Réunion, pour le département de la 
Réunion. 


Maison d'arrêt de Basse-Terre, pour le département de la Gua- 
deloupe. 


Art. 5. — La liste des inscriptions sera close le 25 avril 1961. 

Le ministre arrête la liste des candidats admis à concourir. Ceux 
qui ne remplissent pas'les conditions édictées à l’article 3 ou qui 
n’ont pas déposé les pièces exigées par l’article 4 seront informés 
six jours francs au moins avant l’ouverture du concours qu’ils ne 
figurent pas sur la liste des inscriptions. Ceux admis à concourir 
reçoivent, dans le même délai, une lettre de convocation leur faisant 
connaître les lieu, jour et heure du concours. 


Art. 6. — Le concours comporte des épreuves écrites et une épreuve 
orale portant sur les matières inscrites au programme détaillé dans 
le présent arrêté. 


Art. 7. — Les épreuves écrites comprennent : 

1° Une épreuve de composition française sur un sujet d’ordre 
général permettant d'apprécier les qualités de jugement et la culture 
du candidat ; 

2° Une épreuve de criminologie portant sur les matières ci-après : 


Définition et rôle de la criminologie 

Principales doctrines et théories. 

Rapports de la criminologie avec les autres sciences. 

Etude du phénomène criminel: criminalité en général, facteurs 
criminogènes, processus de l'infraction, classification des délits 
et des délinquants, problème de !a responsabilité. 

Prévention et répression de la criminalité : fonctions de la peine, 
peines et mesures de sûreté, traitement des délinquants adultes. 

3° Une épreuve consistant dans létude d’un dossier de délin- 

quant. 


Art. 8. — Il est accordé aux candidats : 


Trois heures pour la composition française ; 

Deux heures et demie pour l'épreuve théorique de criminologie ; 

Une heure et demie pour l'épreuve consistant dans l’étude d’un 
dossier de délinquant. 

Art. 9. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 10. Le coefficient 2 est attribué 





à la composition française et à l'épreuve théorique de criminologie : 
le coefficient 1 à l’épreuve consistant dans l’étude d’un dossier de 


délinquant. 


Art. 10. — Les épreuves écrites son‘ éliminatoires. Nul ne peut 
être admis à l’épreuve orale s’il n’a obtenu 25 points pour les 
épreuves écrites. < 


Art. 11. — Les candidats déclarés admissibles doivent toutefois 
satisfaire à un examen psychologique dans les conditions fixées par 
l'arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, avant de subir 
l'épreuve orale, qui consiste en une conversation d’une durée de 
dix minutes avec le jury, permettant d'apprécier les qualités morales 
et les connaissances générales du candidat. 


Art. 12, — Pour cette épreuve orale, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 20 


Art. 13. — Les candidats déclarés admis sont, sous réserve des 
dispositions du Lrerhr re 4 de l’article 16 de l’ordonnance du 
4 février 1959, nommés éducateurs stagiaires des services extérieurs 
de l’administration pénitentiaire, au fur et à mesure des vacances, 
dans l’ordre de classement définitif approuvé par le ministre. 


Art. 14. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. - 
Fait à Paris, le 1° mars 1961. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. : 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Services extérieurs. 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d’honneur en date 
du 9 janvier 1961, Mile Marchal (France), agent spécialiste, 1° caté- 
gorie, aux maisons d'éducation de la Légion d’honneur, est admise 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite d’ancienneté 
à compter du 29 janvier 1961. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 6 mars 1961 portant reconnaissance d’une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 6 mars 1961 a été reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique l'association déclarée dite Institut des 
hautes études scientifiques, dont le siège est à Paris. 





Administration générale, 


Par arrêté en date du 20 février 1961, M. Kerbrat (Georges), 
chef de division de classe normale, 3° échelon, de la France d’outre- 
mer (corps autonome), à été admis, sur sa demande, à bénéficier, 
à compter du 16 janvier 1961, des dispositions de l’article 20 du 
décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Kerbrat est valable jusqu’au 
16 janvier 1964, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 





* 


Adminisfration centrale. 





Par arrêté en date du 14 février 1961, M. Jeannel (André), admi- 
nistrateur civil à l’administration céntrale du ministère de l’intérieur, 
est placé dans la position de détachement, pour une durée maximale 
de cinq ans, afin de lui. permettre d’exercer les fonctions de 
secrétaire général à la direction des poudres (ministère des armées), 
pour compter du 1°" juillet 1960, date à laquelle a pris fin son 
précédent détachement. 


Par arrêté en date du 14 février 1961, Mile Cassagne (Josette), 
secrétaire d'administration à l’administration centrale du ministère 
de l'intérieur, est placée en position de détachement, pour une 
durée maximale de cinq ans, afin de lui permettre d’exercer les 
fonctions de secrétaire administratif du cadre des préfectures, 
à compter du 1°° avril 1960, 


Par arrêté en date du 14 février 1961, Mme Gaudron (Geneviève), 
secrétaire d’administration à l’administration centrale du ministère 
de l’intérieur, est placée en position de détachement pour la période 
du 1° mars 1958 au 31 août 1960 inclus, afin de lui permettre 
d’exercer les fonctions de secrétaire administratif du cadre des 
préfectures. . 
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Par arrêté en date du 28 février 196! Mme Vuna (Alice), née de 
Beauchamp, secrétaire d’administration, classe principale, 5° échelon, 
en fonctions en Algérie, est admise, sur s2 semande, à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 1° mars 1961. 





Administration préfectorale. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 février 1961 : page 1930, au 
lieu de : « 11 février 1961 », lire : « 16 février 1961 ». 





MINISTERE DES ARMEES 


Désignation d'un commissaire du Gouvernement 
auprès d’une société industrielle. 


Par arrêté du 28 février 1961, est désigné comme commissaire du 
Gouvernement auprès de la société A. C. M. A.- France M. le contrô- 
leur de l’armée Tuffet. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Approbation d'un complément 
au programme d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1961. 





Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique, et notamment son article 1°" ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée du 7 juin 1951 ; 

Vu le décret n° 59-1350 du 16 novembre 1959 modifiant la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952 portant application de cette loi ; 

Vu Farrêté du 9 février 1961 portant application du programme 
d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1961 ; 

Sur la proposition du comité de coordination des enquêtes statis- 


tiques, 
Arrête : - 


Art. 1°. — L'article 1°" de l’arrêté du 9 février 1961 est complété 
comme suit : 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS CHAMP DE L'ENQUÊTE 


Enquête annuelle sur l’activité des | Reconduction de l'enquête 1960. 
entreprises de travaux publics 
et de bâtiment. 


Art. 2. — Les numéros de visa attribués aux questionnaires cor- 
respondant à l'enquête mentionnée ci-dessus seront publiés au 
Journal officiel avec mention de la nature des questions posées. 
Art. 3. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé, en ce qui le concerne, 
de l’exécütion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1961. 

Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 1° mars 1961, sont nommés et titularisés dans 
le corps des adjoints techniques à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques, aux grade, échelon et dates 
ci-après : : 


Adjoint technique, 1°" échelon (indice brut 210). 
(A compter du 1° janvier 1961.) 


M''es Martin (Pierrette), adjoint technique stagiaire. 
Sabatier (Andrée), adjoint technique stagiaire. 
Bertrand (Anne-Marie), adjoint technique stagiaire. 

M. Benoit (Roger), adjoint technique stagiaire. 

M'e Thielland (Micheline), adjoint technique stagiaire. 

MM. Carbon (René), adjoint technique stagiaire. 

Gazel (Francis), adjoint technique stagiaire. 





(A compter du 15 janvier 1961.) 


M'ie* Guillermet (Mauricette), adjoint technique stagiaire. 
Alphonse (Danielle), adjoint technique stagiaire. 
Bavard (Marie), adjoint technique stagiaire. 





Service des alcools. 


Par arrêtés en date du 1° mars 1961 : 
M. Delport (Pierre-Charles), chef de section de classe exception- 


- nelle au service des alcools, a été nommé chef de section principal 


à compter du 1°" janvier 1961. 


M. Amesland (Robert), sous-chef de section hors classe au service 
des alcools, a été nommé chef de section de 3° échelon (avant 2 ans) 
à compter du 8 juin 1960. 


EE res 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administrateurs civils. 





Par arrêté du 24 février 1961, M. Lebrun (Robert), administrateur 
civil de 2° classe, 7° échelon, précédemment détaché au commissariat 
à l'énergie atomique, est nommé inspecteur général des services 
administratifs du ministère de l'éducation nationale (poste créé). 








Par arrêté du 24 février 1961 M. Saurin (Marcel), administrateur 
civil de 1'"° classe, 3° échelon, est nommé inspecteur général des 
services administratifs du ministère de léducation nationale à 
compter du 23 février 1961. 





Enseignement sucérieur. 


Par arrêté en date du 4 févriér _961, M. Martin (Yves), professeur 
à la faculté des sciences de l’université de Rennes, est nommé doyen 
de cette même faculté pour une période de trois ans. 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 1°" mars 1961, M. Simon (Félix), inspecteur principal 
de l’enseignement technique (1'° classe), est nommé inspecteur 
général des internats (poste créé) 





Liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie 
(année 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 25 janvier 1961. page 1010, 
1" colonne : 
1° Fonctionnaires agrégés. 
Au lieu de: « M. Barre (Michel), agrégé d’anglais, censeur.… », 
lire : « M. Barre (Michel), agrégé d'anglais, proviseur. ». 








MINISTERE -DES TRAVAUX PUBLICS - 
ET DES TRANSPORTS 


Date des élections pour la désignation des représentants du personnel 
à la commission administrative paritaire des adjoints techniques du 
corps autonome des travaux publics. 


Par arrêté en date du 22 février 1961, ont été fixées au lundi 
8 mai 1961 les élections en vue de la désignation des représentants 
du personnel au sein de la commission administrative paritaire 
compétente à l’égard des adjoints techniques du corps autonome des 
travaux publics. 





Aviation civile. 


Par arrêté en date du 8 février 1961, la démission presentee par 
M. Abrard (Michel), adjoint technique stagiaire de la météorologie, 
est acceptée à compter du 1°" février 1961. 
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Par arrêté en date du 8 février 1961, en application de l’article L. 6 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Dureuil 
(Marius), adjoint technique de la navigation aérienne (branche Exploi- 
tation et circulation aérienne) de classe exceptionnelle, est admis à 
bd a” droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 

‘ avri ë 


Par arrêté en date du 8 février 1961, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Demarti 
(Louis), ingénieur des travaux de la navigation aérienne (branche 
Exploitation et circulation aérienne) de classe exceptionnelle, est 


admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 17 mai 1961. ? 


Par arrêté en date du 10 février 1961, M. Lamour (Roger), contre- 
maître professionnel, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1‘ mai 1960. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 21 février 1961, M. Gabillon (Raymond), ingénieur 
de 3° classe des travaux publics de l'Etat, ingénieur principal hors 
classe, 1° échelon, du corps autonome des travaux publics, a été 
placé en position de détachement auprès du Bureau central d’études 
pour les équipements d'outre-mer, pour y occuper un emploi de sa 
spécialité au service des routes, pour une durée d’un an à compter 
du 1° octobre 1960. 


Par arrêté du 2 mars 1961, M. ‘Gervais (René), adjoint technique 
des ponts et chaussées de 8° échelon, est détaché à titre de régulari- 
sation auprès du ministère des affaires étrangères, pour servir en 
Tunisie au titre de la coopération technique internationale en qualité 
d’adjoint technique, du 1‘ avril 1957 au 1° juillet 1960. 


Service des transports. 


Par arrêté du 21 février 1961, le tableau d’avancement des contrô- 
leurs généraux de 1'° classe, pour la classe exceptionnelle, a été fixé 
pour l’année 1961 ainsi qu'il suit : M. Chabassol. 





Par arrêté du 21 février 1961, le tableau d’avancement des inspec- 
teurs principaux des transports, pour le grade de contrôleur général 
des transports de 2° classe, a été fixé pour l’année 1960 ainsi qu'il 
suit : M. Bracquart. 


Par arrêté du 21 février 1961, le tableau d'avancement des inspec- 
teurs principaux des transports, pour le grade de contrôleur général 
des transports de 2° classe, a été fixé pour l’année 1961 ainsi qu'il 
suit : MM. Coustey, Chomette, Bailly. 





—_ 


M. Rouquier (Paul), administrateur civil de 1" classe, 3° échelon, 
est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle à compter 
du 1°" janvier 1959 


M. Gelly (Lucien), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
est nommé administrateur civil de 1'" classe, 1°" échelon, à compter 
du 1°" janvier 1959. 

M. Gauthier (André), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
en service détaché, est nommé administrateur civil de 1'° classe, 
1°" échelon, en service détaché, à compter du 1‘ janvier 1959. 

Mlle Friedel (Hélène), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
est nommée administrateur civil de 1"° classe, 1°" échelon, à compter 
du 1‘' janvier 1959 


M. du Castel (André), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
en service détaché, est nommé administrateur civil de 1° classe, 
1‘" échelon, en service détaché, à compter du 1° janvier 1959. 


M. Kevers-Pascalis (Yves), administrateur civil de 2° classe, 7° éche. 
lon, est nommé administrateur civil de 1'° classe, 1°’ échelon, à 
compter du 1‘ janvier 1959. 


M. Lebeschu (Louis), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
en service détaché, est nommé administrateur civil de 1"° classe, 
1‘ échelon, en service détaché, à compter du:1‘' janvier 1959. 

Mme Benon (Geneviève), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 


est nommée administrateur civil de 1" classe, 1°" échelon, à compter 
du 1°" janvier 1959 


M. Manheiïmer (Pierre), administrateur civil de 2’ classe, 7° échelon, 
en service détaché, est nommé administrateur civil de 1" classe, 
1°" échelon, en service détaché, à compter du 1‘ janvier 1959 

M. Mourier (Henri), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
est nommé administrateur civil de 1'° classe, 1°" échelon, à compter 
du 1°" janvier 1959, 

M. Vouters (Gérard), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
est nommé administrateur civil de 1° classe, 1°’ échelon, à compter 
du 1°" janvier 1959 

Mlle Delaporte (Francine), administrateur civil de 2° classe, 7° éche- 
lon, est nommée administrateur civil de 1'° classe, 1°" échelon, à 
compter du 1°" janvier 1959. 


Mlle Brenier (Jeanne), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 


est nommée administrateur civil de 1"° classe, 1°" échelon, à compter : 


du 1°" janvier 1959. 

Mile Thomas (Geneviève), administrateur civil de 2° classe, 7° éche. 
lon, est nommée administrateur civil de 1'° classe, 1°" échelon, à 
compter du 1° janvier 1959. 

Mlle Giacobbi (Micheline), administrateur civil de 2° classe, 7° éche- 
lon, est nommée administrateur civil de 1'"° classe, 1°" échelon, à 
compter du 1°" janvier 1959. 

M. Dickson (Georges), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
est nommé administrateur civil de 1'"° classe, 1°" échelon, à compter 
du 10 janvier 1959. 

M. Barbe (Louis), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
en service détaché. est nommé administrateur civil de 1'° classe, 
1°" échelon, en service détaché, à compter du 6 mars 1959. 

M. Cuvelot (Daniel), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
est nommé administrateur civil de 1'° classe, 1°" échelon, à compter 
du 14 mai 1959. 

M. Dussauge-Dubail (Jean), administrateur civil de 2° classe, 7° éche- 
lon, en service détaché, est nommé administrateur civil de 1'° classe, 
1°" échelon, en service détaché, à compter du 12 juin 1959. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Comité régional de la distribution de l'électricité 
de la région de Nantes. 


Par arrêté du 6 mars 1961, M. Cloarec (Armand) est nommé mem- 
bre du comité régional de la distribution de l’électricité de la région 
de Nantes, au titre de représentant du personnel employé et ouvrier, 
en remplacement de M. Jaffrennou (François), décédé. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 2 mars 1961 : 

M. Petit (Roger), administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon, 
est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle à compter 
du 1°" janvier 1959. 

M. O’Gil Y Estève (Raymond), admimstrateur civil de 1'° classe, 
3° échelon, est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle 
à compter du 1°" janvier 1959. 

M. Roller (Jean). administrateur civil de 1"° classe, 3° échelon 
(ex-fonctionnaire des cadres tunisiens), est nommé administrateur 
civil de classe exceptionnelle à compter du 1°" janvier 1959. 

M. Formel (Denis), administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon. 


est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle à compter 
du 1°’ janvier 1959 

M. Clement (André), administrateur civil de 1"° classe, 3° échelon, 
est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle à compter 
du 1°’ janvier 1959. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 2 mars 1961, il est mis fin, à compter du 
16 août 1958, au détachement de M. Louis Rabot, administrateur 
civil de classe exceptionnelle, sous-directeur, 3° échelon, à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’agriculture, auprès du ministère 
des affaires étrangères, en vue de servir à l'Organisation européenne 
de coopération économique. 

M. Louis Rabot, sous-directeur, 3° échelon, est placé en position 
de service détaché pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 16 août 1958, auprès du ministère des affaires étrangères, 
en vue d'exercer les fonctions de directeur général de l’agri- 
culture de la commission de la Communauté économique euro- 
péenne. 





Inspection des lois sociales en agriculture. 





Par arrêté en date du 14 | oghe 1961, ont été nommés contrô- 
leurs stagiaires des lois sociales en agriculture : 
A compter du 16 janvier 1961. 
Mile Audiger, MM. Vouette, Guillerme, Mme Cailler, MM. Chapuis, 
de Ruffray, Pineau, Mme Aguillenty et M. Labbé. 
A compter du 1‘ février 1961. 
MM. Navarro et Campergue. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret portant nomination et titularisation (administration centrale). 





Rectificatif au Journal officiel du 25 février 1961, page 2053. 
48° et 49° ligne : 
Au lieu de : 
« En application de l’article 6 de l'ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 », 
Lire : 
« En application de l’article 5 de l’ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 ». 





Modification de l’arrêté du 22 septembre 1948 portant approbation 
et enregistrement des statuts de l'union des caisses primaires 
de sécurité sociale de Franche-Comté. 


Par arrêté en date du 27 janvier 1961 modifiant Je dernier alinéa 
de l’article 1°" de l’arrêté susvisé du 22 septembre 1948, un nouveau 
numéro d’enregistrement : 70 X 1, a été attribué à l'union des 
caisses primaires de sécurité sociale de Franche-Comté. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 27 février 1961, ont été approuvés des modifications 
au règlement et le règlement des sections locales et professionnelles 
de la caisse interprofessionnelle de retraite et de prévoyance pour 
les salariés (C. L KR. P. S.), 36, rue Pauvrée, à Roubaix (Nord), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 27 février 1961, ont été approuvées des modifications 
au règlement de l'association nationale d’entraide et de prévoyance 
(A. N. E. P.), 14, boulevard Haussmann, Paris (9°), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





Par arrété du ministre du travail en date du 27 février 1961, a été 
approuvée la fusion de l’union de sociétés mutualistes dite Union 
provençale des mutuelles de travailleurs, n° 13-1145, à Marseille, 
avec l'union de sociétés mutualistes dite Union départementale 
mutualiste de la C. G. T., n° 13-1031, à Marseille. 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 février 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels du syndicat de la chaussure (C. F. T. C.), n° 85-397, à la 
mr: avec la société mutualiste dite L'Union, n° 85-29, à la 

ruffière. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décrets du 27 février 1961 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 27 février 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 9 février 
1961 portant que les promotions et nominations comprises dans 
le présent decret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur : 


Sont promus : 
Au grade d’officier. 


M. de Sahuguet d’Amarzit (Bertrand-Germain-Marie), président de 
la section parisienne de l’amicale du 19 groupe de reconnaissance 
de corps d’armée. Chevalier du 23 décembre 1940. 





M. le prince Murat (Achille-Alain-Joachim-Napoléon), membre du 
comité directeur de l’association nationale des anciens combattants 
de « Flandres-Dunkerque 40 », président de la section de Paris 
des anciens combattants du 8° régiment de cuirassiers. Chevalier 
du 23 septembre 1947 

M. Campion (Pierre-Jean-Joseph), président de l'association des 
anciens combattants de Saint-Benoît-d’Hébertot (Calvados). Chevalier 
du 16 juin 1920. 


Sont nommés : 
Au grade de chevalier. 


M. Lebouc (Maurice-Louis), président de la section d’Angers de 
l'union nationale des anciens combattants ; 32 ans 3 mois de services 
civils et militaires. ‘ 

M. Régnier (Florimond), secrétaire général du service départe- 
mental de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre du Puy-de-Dôme ; 28 ans 1 mois de services civils et mili- 
taires. é 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 
(A titre civil, loi n° 48-1251 du 6 août 1948, art. 9.) 


Par décret du Président de la République en date du 27 février 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 9 février 
1961 portant que les nomination et promotion comprises dans le 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur : 


Est promu : 
Au grade d’officier. 


M. Janeau (Jules), interné résistant. Chevalier du 21 février 
1947. 


Est nommé : 
Au grade de chevalier. 


M. L’Hermite (Camille-Ernest). déporté résistant ; 36 ans 2 mois 
de services civils et militaires. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 





Par arrêté du 21 février 1961, a été nommé reviseur en chef 
à Paris-Administration centrale et titularisé dans le grade corres- 
pondant : M. Coutant, reviseur principal. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 20 février 1961 : 
A été nommé chef de centre de tri postal de classe exception- 


nelle à Paris-Austerlitz et titularisé dans le grade corres2ondant : 
M. Faure, inspecteur principal à Paris-Ligne de l'Ouest. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, pour limite 
d’âge, les fonctionnaires désignés ci-après : - 

A compter du 2 juillet 1961 : M. Mazoyer, chef de centre d’ampli- 
fication des lignes à grande distance hors classe à Clermont-Ferrand. 

A compter du 3 juillet 1961: M. Lestang, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Paris-Passy. 

A compter du 12 juillet 1961: M. Santerre, chef de centre hors. 
classe (chef de division) à Paris-Télécommunications. 

A compter du 25 juillet 1961: M. Maurel, receveur hors classe 
(chef de divisæn) à Paris-VI. 

A compter du 27 juillet 1961 : M. Maingueux, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Marseille-Central télégraphique. 

A compter du 4 août 1961: M. Montavid, chef de centre télépho- 
nique hors classe à Chalon-sur-Saône. 

A compter du 13 août 1961: M. Vassal, receveur de classe excep- 
tionnelle à Béziers-Principal. 

A compter du 22 août 1961: M. Colas, receveur de classe excep- 
tionnelle à Bernay ; M. Boursier, chef de centre téléphonique de 
classe exceptionnelle à Orléans. 

A compter du 26 août 1961 : M. Violette, chef de centre de chèques 
postaux de classe exceptionnelle à Paris-Chèques postaux. 

A compter. du 30 août 1961: M. Perrier, receveur hors classe à 
Paris-91. 
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Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 

A compter du 16 avril 1961: M. Rivet, receveur hors classe à 
Vouziers. 

A compter du 21 avril 1961: M. Trepont, receveur hors classe à 
Vitry-sur-Seine-Principal. 

A compter du 16 juin 1961 : M. Roudier, receveur hors classe (chef 
de division) à Paris-XVII. 

A compter du 19 juin 1961: M. Hadjadij, receveur hors classe à 
Abbeville. . 


Par arrêtés du 21 février 1961 : 

A été nommé receveur hors classe à Nevers-R. P. et titularisé 
dans le grade correspondant : M. Basile, inspecteur principal à 
Poitiers-Services postaux. 


Ont été nommés receveurs hors classe (chefs de division) des 
bureaux mixtes et titularisés dans le grade correspondant les jns- 
pecteurs centraux des bureaux mixtes désignés ci-après : 

A Nice-R. P.: M. Beurière, de Paris-R. P. (réserve). 

À Paris-XVII: M. Deu, de Paris-9%6. 

A Paris-XV : M. Daveau, de Paris-VII. 

A Paris-XVI : M. Marrel, de Paris-XX ; M. Lagadec, de Paris-R. P. 

A Bordeaux-R. P.: M. Campan. 

A MetzR. P.: M Steffan, de Strasbourg-Place de la Gare. 


A été nommé chef de centre de tri hors classe (chef de division) à 
Toulouse-Gare et titularisé dans le grade correspondant : M. Darde, 
inspecteur central de centre de tri. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division) des 
services ambulants à Paris-Ligne du Sud-Est et titularisé dans le 
grade correspondant : M. Mezelle, inspecteur central des services 
ambulants. 


Ont été nommés chefs de centre hors classe (chefs de division) des 
chèques postaux et titularisés dans le grade correspondant les ins- 
vecteurs centraux des chèques postaux désignés ci-après : 

A Bordeaux-Chèques postaux : M. Roussel, de Clermont-Ferrand- 
Chèques postaux. 

À Rouen-Chèques postaux : M. Daube, d’Alger-Chèques postaux. 

A Châlons-sur-Marne-Chèques postaux : M. Juiseppina, de Paris- 
Chèques postaux. 


Ont été nommés chefs de centre hors classe (chefs de division), 
service de la commutation technique, et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs centraux du service de la commuta- 
tion technique désignés ci-après : 

A «Dijon-Téléphone : M. Morain, de Chaumont-Téléphone. 

À Paris-Auteuil : M. Bureau, de Paris-Extra-muros (groupe central). 

A Paris-Montmartre : M. Guery, de Paris-Extra-muros (groupe 
central). 

A Saint-Etienne-Téléphone : M. Fargeat, de Lyon-Service départe- 
mental. l 

A Strasbourg-Interurbain : M. Dufour, de Poitiers-Service régional. 

A Paris-Roquette : M. Tallarita, de Toulon-Téléphone. 

A Clermont-Ferrand-Téléphone : M. Bayle. 


Par arrêtés du” 22 février 1961 : 


A été détachée (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du 
ministère des finances et des affaires économiques pour une durée 
maximale de cinq ans, à compter du 1°’ octobre 1960 : Mme Samzun, 
contrôleur. 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°’ [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959) auprès du ministère des armées (terre), service de 
la poste aux armées, pour une période maximale de cinq ans: 


A compter du 21 février 1961 : M. Jauffret, contrôleur. 


A compter du 6 mars 1961: M. Miette, inspecteur ; MM. Calzada 
et Cothenet, contrôleurs. 


Par arrêté du 24 février 1961 a été réintégré et affecté à Paris- 
Télécommunications (extra-muros) à compter du 1° avril 1961: 
M. Fournier, ingénieur en chef des télécommunications, précédem- 
ment détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
être mis à la disposition du Gouvernement marocain. 


Par arrêté du 25 février 1961, a été détaché (art. 38 à 41 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès du ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, à 
compter du 1°" juin 1959 et pour une durée maximale de cinq ans, 
pour servir en Polynésie française: Mme Leroux, receveur de 
3° classe. 





+ 8 +— 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 9 mars 
1961 (local du 7° bureau) : 


1° À quinze heures. 


L — Audition de M. Joxe, ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes, suf les travaux des commissions d'élus algériens. 

IL — Communication de M. Paul Coste-Floret sur la proposition 
de loi (n° 983) de M. Palmero tendant à fixer le mode de scrutin 
des élections à l’Assemblée nationale. 


IL — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 


2° A dix-sept heures. 


Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice, 
et de M. Lecourt, ministre d’Etat, sur le projet de loi (n° 862) relatif 
à la constitution de l’état civil des Français du département des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel israélite 
et à leur accession au statut civil de droit commun. 








SENAT 





Documents mis en distribution le lundi 23 janvier 1961, 


N° 145. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l’organisation de la région de Paris (renvoyé à la commission 
des lois). 

N° 146. — Communication de M. le Premier ministre en date du 
30 décembre 1960 relative à l’organisation des transports de 
voyageurs dans la région parisienne (application de l’article 3 
de la loi n° 60-760 du 30 juillet 1960). 


Documents mis en distribution le lundi 6 mars 1961. 





N° 75. — Rapport d’information de M. Yvon Coudé du Foresto (au 
nom de la commission des finances) sur la Compagnie nationale 
Air France. 

N° 125. — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, portant réforme des régimes matrimoniaux 
(renvoyé à la commission des lois). 

N° 128. — Proposition de loi de: M. Joseph Raybaud portant sup- 
pression des droits dits « de bandite » (renvoyée à la commis- 
sion des lois). 

N° 129. — Rapport de M. Jacques Delalande (au nom de la commis- 
sion des lois) sur le projet de loi complétant et modifiant la 
loi n° 48-1360 du 1°' septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage 
professionnel et l’articie 340 äiu code de l’urbanisme. 

N° 130. — Proposition de loi de M. André Armengaud relative à 
l’accession des salariés français d’outre-mer dans leur ensemble 
au régime de l’assurance 7olontaire vieillesse (renvoyée à la 
cormission des affaires sociales) 

N° 133. — Proposition de loi organique de M. Jean Bertaud tendant 
à modifier l’article 8 de l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novem- 
bre 1958 portant loi organique relative à la composition du 
Sénat et à la durée du mandat des sénateurs (renvoyée à la 
commission des lois). 

N° 134. — Proposition de loi de M. Edgar Faure tendant à compléter 
l’article 344 du code civil relatif à l’adoption (renvoyée à la 
commission des lois). 

N° 135. — Propesition de loi de M. Edgar Faure relative à la pro- 
tection du « gruyère de Comté » ou « comté » (renvoyée à la 
commission des affaires économiques). 

N° 137. — Projet de loi, adopté par :’ Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-160 du 20 février 1960 relevant le 
taux de perception des droïts de douane applicables au glucose 
du numéro 17-02 B du tarif des droits de douane d’importation 
en régime de droit commun irenvoyé à la commission des 
affaires économiques). 

N° 138. — Projet de |loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-636 du 5 mai-1959 portant réduction 
provisoire, quant à la perception, de certains droits de douane 
d'importation en régime de droit commun en tarif minimum 
(renvoyé à la commission des affaires économiques). 
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N° 139. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits 
de douane d’importation en régime de droit commun et en 
tarif nds (renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques). 


N° 140. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits 
de douane d’importation en régime de droit commun et en 
br minimum (renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques). 


N° 141. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-624 du 29 juin 1960 portant réduc- 
tion, en régime de Communauté économique européenne, des 
droits de douane d’importation applicables dans le territoire 
douanier (renvoyé à la commission des affaires économiques). 


N° 142. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-1151 du 1°" octobre 1959 suspen- 
dant la perception du droit de douane d’importation sur le 
benzène (n° 29-01 Da du tarif des droits de douane d’impor- 
tation) dans la limite d’un contingent (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 


N° 143. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-625 du 29 juin 1960 portant, pour 
certains produits, modification du tarif des droits de douane 
applicable à lentrée dans le territoire douanier et, pour 
d’autres produits, réduction de la perception des droits (ren- 
voyé à la commission des affaires économiques). 


N° 144. — Projet de 5. adopté par l’Assemblée TE da 
C 


modification du décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 relatif à la 
perception, en régime de droit commun, d’un droit de douane 
d’importation sur le styrolène (styrène) monomère (n° 29-01 De 
du tarif des droits de douane d'importation) (renvoyé à la 
commission des affaires économiques). 


N° 147. — Rapport d’information de M. Jean Bertaud (au nom de la 
commission des affaires économiques) à la suite de la mission 
effectuée par une délégation de la commission en Allemagne 
fédérale, au Danemark et en Norvège du 9 au 19 octobre 
1960. 


N° 148. — Projet de loi adaptant et rendant applicables dans les 
territoires d’outre-mer les dispositions de la loi n° 59-940 du 
2 ee 1959 portant amnistie (renvoyé à la commission 
es lois) 


N° 149, — Projet de loi autorisant des admissions sur titres dans 
le corps des officiers d’administration de l'armement (renvoyé 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des 

forces armées). 


N° 150. — Projet de loi relatif au droit à pension d’ancienneté et à 
la mise à la retraite anticipée de certains fonctionnaires 
(renvoyé à la commission des lois). 


N° 151. — Proposition de loi de M. Jacques Delalande tendant à 
modifier l’ordonnance du 23 octobre 1958 relative à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique (renvoyée à la commis- 
sion des lois). 


N° 152. — Projet de loi relatif à l’extension et à l’adaptation aux 
territoires d’outre-mer de l’article 1°" de l’ordonnance n° 58-1306 
du 23 décembre 1958 portant modification du régime de 
l'adoption et de la légitimation adoptive (renvoyé à la com- 
mission des lois). 


N° 153. — Projet de loi modifiant l’article 108 du code minier 
(renvoyé à la commission des affaires économiques). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officieiles 
6 (direction de la documentation). ’ 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 27 février au 4 mars 1961 : 


IL — Notes et études documentaires. 
N° 2751. — Aspects de la coopération aéronautique internationale 
(les rapports entre l’O. A. C. L et l’L A. T. A). 1,20 NF. 


N° 2753. — Le titre VIIL de la Constitution de 1958: De 
Pautorité judiciaire....................,.... 0,40 NF. 


N° 2754. — La République du Sénégal....,............... 1,60 NF. 
Abonnement : six mois, 57,50 NF; un an, 108 NF. 








II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01064. — 1. Problèmes d'actualité — Les entretiens germano- 
britanniques de Londres (22 et 23 février 1961) et 
la coopération économique européenne. 


2. Faits et opinions. — Orient-Occident : Le monde 
arabe pense à l'avenir. — La politique écono- 
mique de l’Arabie Saoudite : déclaration du roi 
Saoud. — Le plan quinquennal de l’Afghanistan. — 
La situation politique au Pakistan, — La politique 
du parti communiste indonésien. 


N° 01065. — 1. Problèmes d'actualité, — La mort du roi Mohammed V 
(26 février 1961). 

2. Textes du jour. — Communiqué commun franco- 
tunisien publié à lissue de la rencontre du géné- 
ral de Gaulle, Président de la République fran- 
çaise, avec M. Bourguiba, Président de la Répu- 
blique tunisiènne (27 février 1961). 

3. Faits et documents. — Problèmes sociaux : Les syn- 
dicats aux Etats-Unis et en Union soviétique. — 
La condition des Noirs dans la vie syndicale amé- 
ricaine. — La réduction du temps de travail et 
l’automation. — La femme au travail en Pologne. 


N° 01066. — 1. Problèmes d'actualité: —- Le problème algérien : 
à" les entretiens de Gaulle-Bourguiba (27 février 
1961). 

2. Textes du jour. — Discours de M. Senghor, Pré- 
sident de la République du Sénégal, prononcé 
lors de son voyage au Nigeria (Lagos, 7 février 
1961). — Déclarations de M. Houphouet-Boigny, 
Président de la République de Côte-d'Ivoire, faites 
à l'issue d’un de ses entretiens avec le géné- 
ral de Gauile, Président de la République fran- 
çaise (11 février 1961). 


3. Faits et opinions. — Japon: Deux inconnues de 
lavenir politique : l'extrême droïîte et l’extrême 
gauche. — Etat présent et perspectives de l’éco- 
nomie japonaise. 

RE 77 RS PRENOM PEER 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


IL — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l’Italie et YU. KR. S. S.) 


N° 197. — Allemagne. — Bonn et Varsovie. — La politique euro- 
péenne. — Les relations inter-allemandes. 
N° 223. — U. R. S. S. — Assemblée plénière du comité central 
du P. C. U. S. — Bilan économique de FU. RK, S. S. 
pour 1960 
TR  . P'IPPRPES EU ERP 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF. 


ARE à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 


Ë (Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 


2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 687 du 28 février 1961 : 
Parmi tes articles publiés : 

Vue d’ensemble de l'économie française à la fin de 1960 
et perspectives pour le premier semestre 1961. — La défense 
du dollar. — La politique des Etats-Unis sera-t-elle pro- 
tectionniste ? (fin). — La part de l’industrie et de l'agri- 
culture dans le plan septennal soviétique. — Progrès et 
perspectives du marché de l’automobile en Italie. * 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports. — Marchés des matières 
premières. — Hongrie. — Roumanie. — Nouvelle-Zélande. 
CURE. AP PO 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Documentation française illustrée. 
(Monographies illustrées sur la France, format 15,5 x 20,5.) 


N° 164 de février 1961: La République de Côte-d'Ivoire. 


Abonnement : un an (dix numéros), 6 NF, 








2388 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


71 Mars 1961 





VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 665 du 4 mars 1961. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. Les indices du volume du commerce extérieur de la France 
(base 100 en 1956). 


À an “nt des véhicules automobiles et des moto- 
cycles. 


3. Quelques données statistiques sur l'équipement des ménages. 
4. Indice mondial de la production industrielle. 
CU . Cp EEE 1 NF. 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


— 60e 





Ministère de la justice. 





Avis de concours pour le recrutement d'éducateurs et d’'éducatrices 
stagiaires des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire, 


Un concours pour le recrutement de vingt et un éducateurs et 
deux éducatrices stagiaires des services extérieurs de l’administra- 
tion pénitentiaire aura lieu le 18 mai 1961. 

Trois des emplois offerts au concours sont réservés aux Français 
musulmans d’Algérie. 

Les demandes ne seront plus reçues après le 25 avril 1961. 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires du baccalauréat 
du second degré ou d’un diplôme admis en équivalence (brevet supé- 
rieur, diplôme d’Etat d’assistant social ou d’assistante sociale, capa- 
cité en droit, diplôme d’élève breveté des écoles nationales profes- 
sionnelles [section technique et industrielle}, brevet supérieur 
d’études commerciales [1'° et 2° partie]), âgés de vingt et un ans 
au moins et de quarante ans au plus au 1°" janvier 1961; l’âge 
maximum fixé ci-dessus est, le cas échéant et dans la limite de 
cinq années, reculé d’une durée égale à celle des services militaires 
obligatoires et d’une année par enfant à charge. 

Les Français musulmans d’Algérie, qui bénéficient en outre d’un 
recul de limite d’âge de cinq ans, pourront demander à subir une 
ou deux épreuves facultatives complémentaires écrites prévues par 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, le décret n° 58-1454 du 
31 décembre 1958 et la circulaire du 7 janvier 1959, parue au Journal 
officiel du 11 janvier 1959. 

Les demandes d’admission à concourir seront reçues notamment 
dans les directions régionales des services pénitentiaires à Bordeaux, 
Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Strasbourg et Tou'ouse. 

Pour tous renseignements complémentaires (pièces à produire, 
programme détaillé), les candidafs peuvent également s'adresser 
au ministère de la justice, direction de l’administration pénitentiaire 
(bureau du personnel), 4, place Vendôme, Paris (1°). 

———— #9 2———————— 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l‘’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition d'inscrire, à partir du 
12 mars ‘1961, Bayonne-Allées Marines parmi les ports d’exportation 
figurant au chapitre 108, paragraphe I, du tarif n° 7 


(Paris, le 7 mars 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, le 
15 mars 1961, un premier supplément au tarif international n° 3231 
pour le transport des produits sidérurgiques en provenance de la 
France, exportés via les ports de mer belges, à destination définitive 
d’un pays ne faisant pas partie de la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier (C.E.C. A.) (édition du 17 décembre 1960). 

Ce supplément, qui prévoit l'inscription de prix pour les envois 
effectués, par train complet, au départ de Pompey, est déposé dans 
les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. (Paris, le 7 mars 1961.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, le 
25 mars 1961, une nouvelle édition du tarif international pour le 
transport de pigeons voyageurs expédiés des gares belges à desti- 
nation de certaines gares françaises et des paniers vides en retour. 

Cette nouvelle édition, qui est destinée à tenir compte de la 
majoration du 5 déçembre 1960 des tarifs marchandises français, 
annule et remplace celle du 15 mars 1958. 

Elle est déposée dans les gares intéressées, où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connais$ance. 


(Paris, le 2 mars 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer fränçais a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1.301 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu- 
blique fédérale allemande à destination de certaines gares françaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 


(Paris, le 2 mars 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
dixième supplément au tarif international C.E.C. A. n° 2301/6301 
pour le transport, à petite vitesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
(édition du 1° janvier 1960). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 2 mars 1961.) 





2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaaue affaire est celle de la décision 


ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


28 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 février 1961 tendant à aménager les taux 
des suppléments prévus pour l’occupation d’une place dans les 
wagons-lits et les voitures-salons Pullman de la C.I. W.L. 
(tarif. des dispositions diverses, titre 1°", chap. 2). (Journal 
officiel du 28 février 1961.) 


Autorisation de mise en vigueur de ees dispositions à dater 
du 1°" mars 1961, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


28 février 1961, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 février 1961 tendant à modifier l’annexe au 
tarif commun international pour le transport des voyageurs et 
des bagages (T. C. V.) contenant les dispositions particulières 
applicables au billet touristique européen à l’usage des touristes 
américains (Eurailpass), édition du 1° janvier 1959. (Journal 
officiel du 14 février 1961.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1‘' mars 1961, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire, 


B. — Homologations. 


23 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 19 janvier 1961 tendant à étendre aux gares 
de Landerneau et de Landivisiau les dispositions figurant au 
littera H (2°) du titre II des «Conditions d’application» du 
tarif n° 3 pour les transports de fruits non dénommés, légumes 
non dénommés et pommes de terre, (Journal officiel du: 24 jan- 
vier 1961.) : 


28 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 26 janvier 1961 tendant à mettre en vigueur 
un sixième additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour 
le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
garés de la République fédérale allemande à destination de 
certaines gares françaises. (Journal officiel du 31 janvier 1961.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 1° février 1961 donnée par 
décision du 31 janvier 1961. (Journal officiel du 14 février 1961.) 


28 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 2 février 1961 tendant à la mise en vigueur 
d’un septième additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 
pour le transport de la houille et du coke de houille de cer- 
taines gares de la République fédérale allemande à destination 
de certaines gares françaises. (Journal officiel du 7 février 1961.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 8 février 1961 donnée par décision 
du 7 février 1961. (Journal officiel du 21 février 1961.) 
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2% février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 2 février 1961 tendant à mettre en vigueur 
un onzième supplément au tarif international pour le transport 
pat chemin de fer de marchandises C. E. C. A. désignées entre 
l'Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C.E. C. A. 
n° 1333 (édition du 1° août 1959). (Journal officiel du 
7 février 1961.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 13 février 1961 donnée par 
décision du 13 février 1961. (Journal officiel du 21 février 1981.) ) 


+ @ —- 





Ministère des armées. 


Avis relatif au concours pour l'admission à l'école des officiers 
d'administration de la marine en 1961 (commissariat de la marine). 





Un concours est ouvert en 1961 pour l’admission à l’école des 
officiers d’administration de la marine. Les épreuves écrites se 
dérouleront les 13 et 14 juin 1961. Les centres d'examen seront 
désignés ultérieurement. 


Quinze places, réparties comme suit, sont mises au concours : 


Branche « directions de travaux »: 9. 

Branche « commissariat et santé » : 3. 

Branche « comptable des matières » : 3. 

Peuvent être admis à prendre part à ce concours, sous réserve de 
réunir les conditions définies à l’article 4 du décret du 29 mars 1956 
(Bulletin officiel marine, p. 1011) et à Particle 9 de l’arrêté minis- 
tériel du 29 septembre 1950 (Bulletin officiel marine, p. 1017), 
modifié en dernier lieu le 25 juillet 1960 (Bulletin officiel marine, 
p. 1914) : 

Les secrétaires administratifs de l’administration centrale et des 
services extérieurs de la marine ; 

Les officiers mariniers en activité de service du grade de maître 
au moins. 

Les candidats ne doivent pas avoir dépassé l’âge de trente-huit ans 
au 1°" janvier 1961. 

L'arrêté ministériel du 29 septembre 1950 précité détermine les 
conditions du concours. 

Les demandes des candidats, transmises par la voie hiérarchique, 
accompagnées des dossiers constitués suivant les prescriptions de 
l’article 9 modifié de l’arrêté du 29 septembre 1950, devront parvenir 
avant le 1°° mai 1961, terme de rigueur, au ministère des armées 
(marine), 2, rue Royale, à Paris (8°), sous les timbres suivants : 

Direction centrale des constructions et armes navales, bureau du 
personnel civil, pour le personnel administratif civil des « directions 
de travaux » ; 

Direction centrale du commissariat de la marine, bureau du per- 
sonnel, pour le personnel administratif civil « commissariat et 
santé », le personnel civil de l’administration centrale et les officiers 
mariniers ; 

Direction de la comptabilité générale, bureau de la comptabilité 
des matières, pour le personnel administratif civil « comptable des 


matières ». 
0-6 &— 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d’un avenant 
à la convention collective nationale de travail de la meunerie. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre I°" 
du code du travail.) 





En application de l'article 31 j du livre I°° du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et tous les salariés des 
professions et régions comprises dans le champ d'application de la 
convention collective nationale de travail de la meunerie, étendue 
par arrêté du 16 juin 1959 (Journal officiel du 18 juillet 1959), un 
avenant à cette convention intervenu le 23 janvier 1961 entre : 

L'association nationale de la meunerie française, 

D'une part, et 

La fédération française des syndicats ehrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.) ; 

La fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs 
de Palimentation (C.F. T. C.) 

La fédération nationale FR syndicats indépendants de l’alimen- 
tation (C. G.S. L) ; 

La fédération française des syndicats et groupements des V. R. P. 
du commerce et de l’industrie (C. F. T. C.); 

Le syndicat national des ingénieurs, cadres et maîtrise de l’ali- 
mentation (F. O.) ; 

La fédération nationale des travailleurs de l’alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.) ; 

CÈ D nationale des syndicats confédérés de V. KR. P, 

. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats indépendants (Travail et 
liberté) de l’alimentation (C. F. T.) ; 
an. : ddr française des syndicats d’ingénieurs et cadres 

La fédération nationale des travailleurs des commerces et indus- 
tries de l’alimentation, cafés, hôtels. restaurants de France et de 
l’Union française (F. O. } ; 





La fédération nationale F. O. des syndicats de V. R. P. de l’indus- 
trie et du commerce de France et de l’Union française ; : 

La fédération nationale des syndicats de cadres des industries 
et commerces de lalimentation (C. G. C.) ; 

La chambre syndicale nationale de V. R. P. (C. G: C.): 

La fédération nationale des chauffeurs routiers, 


D'autre part. 


Cet avenant a pour objet de modifier ou de compléter certaines 
dispositions de la convention nationale. 

Le texte de l’avenant du 23 janvier 1961 a été déposé au secrétariat 
du conseil de prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris 
connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à lar- 
ticle 31 k du livre I*" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


PRET EE 





Ministère des finances et. des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Autriche. 





Les importateurs sont informés de la prorogation, pour une durée 
d’un an à compter du 1° janvier 1961, de l’accord commercial - 
franco-autrichien du 29 mai 1959. 

Les contingents d'importation sont ouverts pour la première 
tranche semestrielle, à l'exception des postes marqués de la 
lettre « T » qui sont mis en répartition en totalité. 

Les demandes de licences d'importation déposées au titre des avis 
des 11 février, 14 juillet et 25 décembre 1960 et qui n’auraient pas été 
délivrées dans un délai de dix jours à compter de la publication du 
présent avis seront considérées comme caduques ; elles seront ren- 
voyées aux intéressés par la direction des relations économiques exté- 
rieures, service des autorisations commerciales (importations). 


Les modalités d'importation sont fixées comme suit : 


I. — Produits à importer sous licences individuelles 
dont les demandes seront examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle A. C. et accompagnées d’une 
facture pro forma en double exemp'aire, établie par le vendeur 
autrichien ou son représentant qualifié, devront être parvenues à 
la direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
risations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
au plus tard le 27 mars 1961, à onze heures trente. A l’expiration de 
ce délai, elles feront l’objet d’un examen simultané de la part des 
services techniques compétents. 


























ns menton 
C2) à 
£ + NUMÉROS 
a © PRODUITS 
S à du tarif douanier. 
Z = 
3% 85-15 À EU b, 85-15 Cl'Appareils récepteurs de radiodiffusion 
I a, b. et pièces détachées. 
91 |8545 A JE €...::7... \ppareils récepteurs de télévision «T ». 
44 90-07 À ex Il, 90-07 AlAppareils photographiques et  aeces- 
IH a, €. soires «T ». 
45 90-08 À JIb ex 2,|Appareils de prise de vue et projecteurs 
96-08 B I ex D. | pour films de 16 mm et moins 
IL D — Produits à importer sous licences individuelles dont les 


demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle A. C. et accompagnées d’une 
facture pro forma en double exemplaire établie par le vendeur 
autrichien ou son représentant qualifié, devront être parvenues 
à la direction des relations économiques extérieures, service des 
autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
à partir du 22 mars 1961. Elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 














n > 
8 $ NUMÉROS 
a $ PRODUITS 
a à du tarif douanier. 
Z © 
2 |Ex 17-04, 18-06, 19-|Articles en chocolat, confiserie, bis- 
08 C. cuits (1). 
D - PR td ner bés ke Produits agricoles et alimentaires. 
5 138-149 P ex XI......….. Produits chimiques divers. 
8: TOR Lions 0 tïobeleterie. 
L: RD UR Eure Billettes laminées à chaud en aciers 
alliés spéciaux. 
23 |7345 B.EV Db 2 y,|harres laminées on filées à chaud, feuil- 
7345 B V a 2. lards laminés à chaud en aciers 
alliés spéciaux. 
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y) 
2 s NUMÉROS 
» à | PRODUITS 
Es ! du tarif douanier 
Z © 
25 13-15 B VI b 1 y, 73-15/Tôles laminées à chaud ou à froid en 
B VI b 2 y, 73-15] aciers alliés spéciaux ayant une 
B VI b 3 bby,! teneur maximum en éléments d’al- 
73-15 B VI b 4 m y| liage de 5 p. 100 s’il y a un élément 
simplement pla-! et de 8 p. 100 s'il y en a plusieurs. 
| quées), 
27 |1345 B VI b 1 y, 73-15/Tôles larainées à chaud ou à froid en 
B VI b 2 v, 7345] aciers alliés spéciaux ayant une 
B VI b 3 bby,| teneur en éléments d’alliage supé- 
73-45 B VI b 4 m y! rieure à 5 p. 100 s’il y a un élément 
simplement pla-| et à 8 p. 100 s'il y en a plusieurs. 
queées}, 
33 81-06 E II © 4, 87-06 BiPièces détachées de véhicules automo- 
IV a, B V, 87-06 B| biles et de moteurs à motocyclettes 
VI, B VIH. « T », 
HS re 0 AN PPT Autocars avec où sans moteur. 
42 IS702 B II a ex 1, 87-02|Châssis pour camions (avec ou sans 
B I a ex 2, 8744] moteur) à un seul essieu. 
ex A 
… Jef 5, SERRE .|Machines et matériels mécaniques 
divers. 
5 195-035 ex F, 97-03 Gljeux et jouets « T ». 
| 61 Hi. 
CE 0 RM, Divers général. — Les crédits affectés 
à ce poste sont réservés pour l'im- 
ortation de produits nécessaires à 
’éconnomie ançaise non repris 
nommément à l’accord ni dans les 
contingents globaux. Les licences 
seront délivrées après avis du minis- 
.tère technique et l'accord de la 
direction des relations économiques 
extérieures, 











(1) Les demandes devront être accompagnées : 4° de deux factures 
pro forma mentionnant la composition analytique complète détaillée 
de l'article proposé (en pourcentage); 2° de l'engagement du fabri- 


cant autrichien de livrer une marchandise conforme à la compo- 
sition donnée et à l'échantillon fourni. Les échantillons à fournir 
en double exemplaire devront revêtir 'a forme de présentation 
choisie pour la vente de l’article au public et ne pas être d'un poids 
inférieur à 230 grammes afin de permettre de procéder d’une part 
à la dégustation du produit, d'autre part à l'analyse de sa compo- 
sition. Ils devront porter le numéro d’enregistrement de la demande 
de licence d'importation à laquelle ils se pu me et être adressés 
exempts de tous frais à Ja direction des industries diverses et des 
textiles (division des industries alimentairesi, 42, rue La Boétie, à 
Paris (8e). Toutefois, sont dispensés de fournir ces échantillons les 
importaleurs ayant été titulaires de licences d'importation délivrées 
depuis ie 1er janvier 1955 pour les mérnes produits dans la mesure 
où des licences n'étaient assorties d'aucune. condition restrictive. 





Avis de concours pour l'admission à l‘emploi 
d'inspecteur élève des impôts. 


Un arrêté du 21 février 1961 a autorisé le recrutement, en 1961, 
de cinq cents inspecteurs élèves des impôts (services extérieurs de 
la direction générale des impôts). 

Ce recrutement se fera, à concurrence de quatre cent soixante 
places, par concours, quarante emplois étant par ailleurs réservés 
aux personnels temporaires du ministère de la construction dans 
les conditions fixées par le décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 

Sur les quatre cent soixante places mises au concours, quarante- 
six sont réservées aux Français musulmans d’Algérie dans les 
conditions prévues par l’article 8 de l'ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 et quarante comporteront exercice de fonctions en 
Algérie, conformément aux dispositions de la circulaire n° 368 FP 
du 13 mai 1957. 


Peuvent faire acte de candidature : 


a) D’une part, les candidats âgés de moins de vingt-sept ans au 
1°" juillet 1961 et titulaires soit de l’un des diplômes exigés pour 
se présenter au premier concours d’entrée à lécole nationale 
d'administration, soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire 
ou de l’un des titres permettant l'inscription dans une faculté de 
droit pour acquérir la licence ; 

b) D'autre part, les contrôleurs principaux et contrôleurs et les 
secrétaires d’administration de la direction générale des impôts 
âgés de moins de trente-cinq ans au 1° juillet 1961 et comptant 
à la même date cinq ans au moins de services effectifs accomplis 
en qualité de titulaire, le temps légal de service militaire venant, 
le cas échéant, en déduction des cinq ans de services exigés ; 

c) Enfin, les contrôleurs principaux et contrôleurs des cadres 
algériens des contributions directes, de l’enregistrement et des 
contributions diverses remplissant les conditions prévues au para- 
gräphe b ci-dessus. 


Toutefois, les candidats visés au paragraphe a ci-dessus et qui 
ne sont titulaires que du baccalauréat de l’enseignement secondaire 








ou de l’un des titres permettant l'inscription dans une faculté de 
droit pour obtenir la licence ne pourront être nommés inspecteurs 
pag 20 3 “she avoir obtenu la première partie du baccalauréat 
en it. 


+ nombre total des emplois mis en concours est réparti comme 
suit : 


Recrutement visé au paragraphe a ci-dessus : deux cent quatre. 
vingt-huit pour les candidats du sexe masculin et soixante-douze 
pour les candidats du sexe feminin (dont respectivement vingt et 
neuf réservés aux Français musulmans d’Algérie). 

La répartition entre les candidats des deux sexes des trois cent 
soixante emplois mis en compétition pourra toutefois être modifiée 
au vu des résultats obtenus par les candidats masculins et féminins ; 


Recrutement visé au paragraphe b ci-dessus : soixante-sept pour 
les candidats du sexe masculin et huit pour les candidats du sexe 
féminin À 1e respectivement six et un réservés aux Français musul- 
mans d’Algérie) ; 

Recrutement visé au paragraphe c ci-dessus : vingt-deux pour les 
candidats du sexe masculin et trois pour les candidats du sexe 
féminin (dont respectivement deux et un réservés aux Français 
musulmans d’Algérie). ? 


La nature et le programme des épreuves du concours sont fixés 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 19 janvier 1961 
(Journal officiel du 20 janvier 1961). 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
gers à l'administration peuvent s'adresser à l’un des chefs des 
services fiscaux et directeurs départementaux des impôts (contri- 
butions directes, enregistrement, contributions indirectes) de leur 
département. Pour le département de la Seine : direction des impôts 
(services généraux des contributions directes), 40, rue du Louvre, 
à Paris (1°); direction des impôts (contributions indirectes, Paris- 
Est), 6, rue du Cloître-Notre-Dame, à Paris (4°) ; direction des impôts 
(1"° direction de l’enregistrement), 9, place Saint-Sulpice, à Paris (6), 
pour les candidats domiciliés à Paris, et direction des impôts (3° direc- 
tion de l’enregistrement), 8 bis, rue de Lisbonne, à Paris (8°), pour 
les candidats domiciliés en banlieue. 

Les épreuves écrites auront lieu les 25 et 26 mai 1961. 

Les épreuves facultatives prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie auront lieu le 27 mai 1961. 

Le registre d’inscription des candidatures sera clos le 8 avril 1961. 








Avis relatifs au transfert de portefeuilles de contrats 
de sociétés d'assurances. 


Par application des dispositions de l'article 11 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation 
de l’industrie des assurances, la société d’assurances L'Alliance inter 
océane, compagnie d’assurances et de réassurances dont le siège 
social est à Paris (2°), 9, rue des Filles-Saint-Thomas, a présenté 
une demande tendant à l’approbation du transfert de son porte- 
feuille de contrats d’assurances directes souscrits ou exécutés en 
France et en Algérie, y compris les risques « aviation »; à l’excep- 
tion des contrats d’assurance transports entrant dans la catégorie 
visée au paragraphe 16° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1938, avec ses droits et obligations, à la société d’assurances Com- 
pagnie d’assurances maritimes, aériennes et terrestres, dont le siège 
social est à Paris (2‘), 9, rue des Filles-Saint-Thomas. 

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur le projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministère des finances (direction des assurances, 5° bureau), 
54, rue de Châteaudun, Paris (9°). 


Par application des dispositions de Particle 11 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de PEtat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation 
de l'industrie des assurances, la société d’assurances L'Alliance inter- 
océane, compagnie d’assurances et de réassurances dont le siège 
social est à Paris (2‘), 9, rue des Filles-Saint-Thomas, a présenté 
une demande tendant à l’approbation du transfert de son porte- 
feuille de contrats d’assurance transports entrant dans la catégorie 
visée au paragraphe 16° de l'article 137 du décret du 30 décembre 
1938, situé en France et en Algérie, avec ses droits et obligations, 
à la société d’assurances Compagnie continentale d’assurances, société 
anonyme d’assurances et de réassurances contre l’incendie, les acci- 
dents et risques de toute nature, dont le siège social est à Valence 
(Drôme), 3, boulevard Bancel. 

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur le projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministère des finances (direction des assurances, 5° bureau), 
54, rue de Châteaudun, Paris (9°). 





Avis relatif au tirage de la neuvième tranche 
de la loterie nationale 1961. 


+ 


Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1961 
aura lieu le mercredi 8 mars 1961, à 20 h 30, en présence du public. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





TABLEAU SYNOPTIQUE DES RESULTATS DU MOIS 


COMMERCE EXTERIEUR 


Mois de janvier 1961. 


POP ns nes haset ecouter sféerensres ain ets 2.394 millions de nouveaux francs (dont or industriel: 4,0). 
EXPOrMMIORE ; 445 rs us 3e o cé mone dlnies ve 40 #8 e év.rep sédeigese ed ds 2.683 millions de nouveaux francs (dont or industriel: 2,5). 





RO Es se de eue we AIN aa MEL DR A PTE + 289 millions de nouveaux francs. 


Se décomposant comme suit: 








Pays étrangers. Zone franc. 
Importations :...,....%...%.,. 1.828 millions de nouveaux francs HDDORMAIDNR de rdc duscoss 566 millions de nouveaux francs 
(dont or industriel : 4,0; (dont or industriel : néant). 
Exportations cesse ele 1.916 millions de nouveaux francs EXPORIATIONS os coco) 767 millions de nouveaux francs 
‘dont or industriel : 2,3). (dont or industriel : 0,2), 
BalanCé :; siens ues se + 88 millions de nouveaux francs. ARDE crorommontée sou + 201 millions de nouveaux francs, 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays 6anie0rs.....:.Mrdaserenirisets PR AR AN PAPE pe VE à 20 NAN AR NC MA 105 p. 100. 
AOC RE ANR PRE nu ce ds 8: Rabanne does cet nova vu lo lue htc et 136 p. 100. 
AO Pie TE ER en nas s du nD » «6» sa SRE NS Tite Sp AIT REF E à 112 p. 100. 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 






























































Année 1960. 
| Fe | | Moyenne 
Janvier. ! Février Mars. | Avril. Mai. | Juin. | Juillet, | Août. Sept. | Octobre. | Novemb. | Décemb, °7 
A. — Importations (xaiions de nouveaux francs). 
Importalions de l’étranger.............. 1.969 : 2.093 2.149 | 2.014 1.995 | 1.875 | 1.993 | 1.722 | 1.963 | 1.849 | 2.020 | 2.343 1.999 
linportations de la zone franc.......... _326 | 608 658 651 | _ 661 | 588 | 092 195 | 200 490 600 697 586 
Importations totales....:......... 9.495 | 2.701 2.807 : 2.665 | 2.659 ! 2.463 | 2,545 | 2.217 | 2.463 | 2.3 2.620 ! 3.040 ! 2.585 
B. — Exportations millions de nouveaux franes). 
Exportations vers l’étranger............ 2.024 | 2.047 | 2.086 | 1.938 | 2.028 | 1.961 | 2.006 | 1.491 1.914 | 2.148 | 2.019 | 2.084 1.979 
Exportations vers la zone frane........ 902: 91! M9) SW | M3) 71) 78 | oo | -_ 80 | 919 M3}! 941 816 
Exportations totales..........,.... 2.006 | 2.908 | 3.005 | 2.752 | 2,841 | 92,732 | 2,784 | 2.121 | 2.719 | 3.067 | 2.992 | 3.025 2.825 
C. — lourcentag” de couverture de nos nnportalions par nos exportations. 
Avec les pays étrangers................ 105 ; 9x ! 97 | 96 | 102 105 101 87 9 | 116 100 | 89 99 
Avec la 30NS fPANC.............esoosee 1741: 156 140 | 125 | 122. 131 | 1} 127 | 161 | 188 102 | 135 116 
OUR ORPI ER Mi 110: 407} 41031. 107: 111 109! %}| “ol 14 112 | 100 | 109 





Année 1961. 





| 


Janvier.| Février. | Mars. 
| 











Eu CE 
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| 
Novemb. | Décemb,. Moyenne 
































Avril. Mai. | Juin. | Juillet. | Août. | Sept |Octobre. 
en AE BCE PAL" | | mensuelle. 
A. Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l’étranger........ A 1.828 | 
linportations de la zone franc.......... 966 | 
Importations totales......,....... 2.394 | | | | | | x is 
B. Exportations (millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l’élranger............ 1.916 | | 
Exportalions vers la zone franc........ 161 | 
Exportations totales ........,...., 2.683 | | | | 


C. — Pourcentage de couverture de nos importalions par nos exportations. 


Avec les pays Élrangers.....,. scene +8 
AVec 9° 2006 “PARC. cn crosses des | 156 | | | 


An 
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IMPORTATIONS PAR PRODUITS 


Résumé par sections de la nomenclature générale des produits. 
































































. Bois, 


. Chaussures, 


MARCHANDISES 


par sections de la nomenclature. 


nee en 





| 











1. Animaux vivants el produils du règne animal... 
2. Produits du règne végétal: 
COMMOBE er 5 aa nn en NN V se TU 
Autres produits du règne végélal............ 
3 Graisses el huiles (animales ou végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimeptaires 
élaborées, cires d’origine animale ou végétale. 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs....... 
5, Produits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, ligniles, etc..... 
POIDS: DOLTOMORS LS nee se 6e re die es 
Autres produits minéraux (minerais, maté- 


+ NT à PP A Se EE RE rt 


. Produits des industries chimiques et des indus- 


tries connexes: 
Produits chimiques............ cs censoraroeee 
Produits des industries parachimiques....... 


. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 


de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces inatières; caoutchouc nature} ou syn- 
thélique, factice pour caoutchouc el ouvrages 
OR -CROUICROUL:. .. soso ete RSS VST VERT ST 
Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et gainerie; 
OUVIGLES ON DOYAUE. sc dos oo e done se v6e des 68 
charbon de hois et ouvrages en bois; 
liège et ouvrages en liège; ouvrages de spar- 
lors et de valinerle.ï..:..... ose csce sc dues 


10. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications...............,...,.. 

11, Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières prernières textiles..............,..., 
PRO; fils OR OO Te ur vhs ve 03 
Tissus el autres articles textiles............. 


Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 


coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
éventails 


nn nm mme 


43. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica el matières analogues; produits céra- 
miques; verre et ouvrages en verre.......... 

11. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 

15. Mélaux communs et ouvrages en ces métaux: 

Fontes, fer et acier (ex chap. 73)............ 
Métaux communs non ferreux............... 
Ouvrages en DDÉANL,,..n.s sosie oi mé 

16. Machines et appareils; matériel électrique: 

Mocbnines O0 ADBMrOiS..:.. 5,500. ce eo cd 
Construction électrique.......,.......,..5. pa 
17:-Mat6riel GE -TANSDOrt Es. eee oo isoseste 

18. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision, instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie, instru- 
ments de musique, appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 

Instruments de mesure et scientifiques; 
ei Peer RMS Re ir «ci ô 
Instruments de musique..........,.......... 

19, APtOS. 0! DMTIONS dns nanues roses dis 

20. Marchandises et produits. divers, non dénommés 
IN Compris. OUPS, . ins odltauoe cocon 

21. Objets d’art, de collection et d’antiquité........ 

+ +17 AS APR Caddo sde VTT cd ie et 














QUANTITÉS ‘en tonnes métriques). VALEURS (en milliers de nouveaux francs). 
Janvier 1961 Décembre 1960 Janvier 41961. Décembre 1960. 
Etranger. | Zone franc. | Étranger. | Zone franc., Étranger. | Zone franc.| Étranger. | Zone franc. 
31.885 1.356 36.145 2.463 73.288 4.023 81.681 8.020 
30.146 23.470 73.810 23.231 11.165 11.515 26.161 12.093 
93.415 187.347 113.176 196.561 98.286 184.778 113.629 209.059 
12.548 7.305 13.662 7.405 16.502 14.805 18.811 14.806 
12.803 181.467 41.334 246.938 10.043 159.965 63.299 224.529 
1.192.300 1.882! 1.456.491 5.370 121 .429 227 146.577 570 
2.163.328 888.145 | 2.254.949 815.773 218.178 92.099 224.742 85.279 
168.236 213.837 196.910 256.131 60.509 24.200 63.364 29.753 

ü 

23.193 1.916 32.477 11.872 48.716 2. 60.293 5.012 
60.299 >.199 96.139 6.136 12.485 5.755 51.712 4.874 
18.257 5.097 26.132 5.052 63.013 14.976 90.421 16.080 
12.757 833 12.012 1.018 17.693 5.196 47.110 5.982 
61.347 18.081 110.656 74.304 26.244 16.664 42.316 25.032 
128.213 2.411 137.443 2.294 88.681 2.980 9%6.2% 2.785 
96.106 2,385 71.209 3.409 215.009 5.244 251.607 8.345 
1.534 "18 1.937 34 11.636 27 11.684 114 
1.182 17 1.391 _68 19.559 293 22.579 704 
4.211 746 5.060 192 10.506 624 18.281 596 
181 8 223 12 3.319 102 3.919 145 
23.881 22 29.302 76 19.780 15 20.082 37 
43 » 226 27 15.227 118 45.693 8.847 
242,665 2.593 364.989 3 698 125.460 4.375 196.381 8.618 
28.305 6.359 26.449 9.977 90.969 14.459 94.140 24.586 
6.829 233 8.944 188 24.462 258 38.533 221 
16.73 9 23.164 36 190.511 102 275.379 157 
1.882 A 2.793 2 35.578 88 58.299 372 
11.467 30 15.819 18 70.650 28 81.217 135 
303 » 166 » 24.234 33 36.395 : 
97 » 226 » 3.172 » 6.086 5 

15 » 31 » 397 » 654 » 
1.039 15 1.690 40 6.664 42 11.597 417 
» » » » 4.914 15 2.298 240 
1.735.791| 1.613.085 1 5.491 4151 1.673.241] 1.828.275 565.539 2.343.177 697.181 

FN VE PP 1.968.698 525.935 





Rappel du total des importations du mois de janvier 1960 
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. L4 L4 . 
: Résumé par sections de la nomenclature générale des produits. 
és . 
QUANTITÉS (en tonnes, métriques). VALEURS- ten milliers de nouveaux f(ranes). 
MARCHANDISES : —————— 
Janvier 1961, Dérembre 1960 Janvier 1964. Décembre 1960 
par sections de la nomenclature. 1 —| —— 
Étranger. Zone frane. Étranger Zone frane., Etranger. Zone frane. Étranger | Zone france. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal.. 25.571 13.360 29.679 14.509 97.276 39.675 68.746 14.349 
2. Produits du règne végélal.......,:........00 ee 280.310 76.862 286.508 113.115 89.006 27.843 102.436 45.993 
3. Graisses el huiles ‘animales et végétales), pro- 
duits de leur dissociation, graisses alimentaires! 
é'aborées, cires d’origine animale ou végétale. 6.829 3.869 6.171 1.069 8.142 6.641 7.645 6.993 
CUS. 2 CRU FT RTE ETAT AP PNMRPE EME 32.139 32.080 13.19% 27.697 55.286 19.799 73.197 18.994 
Produits des indus ries alimentaires : tabacs... 72.001 52,945 N2,539 97.947 35.597 57.183 16.328 87.980 
». Produits minéraux ë 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc.....| 124.216 10.326 52.106 12.316 8.902 855 10.882 1.0%6 
Produits pétroliers. IVe e PO EPA EUN CAEN RARE 315.301 281.011 314.763 298.220 16.587 48.950 47.216 32.358 
Autres PA ininéraux (minerais, maté-! 
ei PS. 4 MNT VD RE UNe LAURRTE | 1.728.471 91.991 2.679.206 107.491 18.360 6.506 69.777 7.044 
6. Produits des SAR chimiques et des indus| , 
triées COnDexes : | 
Produits: chimiques: cs... our ssoosc 4 »] 72,159 14.062 >. 953x 13.400 657.360 8.003 68.685 9.13% 
Produits des industries parachimiques....... | 144.202 38.279 142 445 32.021 79.589 06.821 838.114 67.940 
7. Malières plastiques artificielles, &hers et esters| 
de a cellulose, résines artificieiles et ouvrages! 
en ces matières: caoutehoue naturel ow syn- 
thélique, factice pour caoutchouc et ouvrages! 
ON CHOICE, rs: Mr daicaierovos FUir | Y.701 4.45% 10,290 5.160 19.959 91 014 45.786 20.113 
8. Peaux, cuirs, pellelerics et ouvrages en ces | 
malières; articles de bourre!lerie, de sellerie! 
et de voyage; anaroquinerie el  gainerie; 
ouvrages € bovaux RE orvo dt ce se Leds | 5.166 592 1.952 90°? 13.792 3.13 50.260 5.083 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 2 
liège el ouvrages en liège: ouvrages de spar- NAS j 
(arie set RAR. nent Le 132,352 33.931 178.212 28.593 32.852 12.756 42.486 13.073 
10. Matières servant à la fabrication du papier 
papier ‘Et s0% APDIICANONS. . he 1.455 11.743 23.680 13.461 39.587 21.008 49.251 26.344 
11. Malières textiles el ouvrages en ces matières : 
Malières premièrés tlextiles...... en AT v 6 à sg 13.502 305 13.179 474 58.365 1.183 08.838 1.121 
Pis: His ot licelles:..........:.4,,2. sers n.886 1.006 ».848 1.065 76.150 6.857 81.185 8.19 
Ti issus et autres articles te xtiles D icuves 4.206 3.904 1.271 4.553 81.000) 11.146 73.653 09.069 
Colis postaux contenant des produits textiles. 59 145 63 228 3.545 3.760 4.06 | 6.300 
\rlicles confectionnés en tissus; bonneterie. 3.293 3.290 3.80) 1.215 27.882 32.333 31.783 53.909 
12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols;| 
fleurs artificielles et ouvrages en enbates ; 
OP, ne ni due LR dn safe | 613 1.143 151 1.387 11.331 12.855 12.170 15.492 
13. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, | 
mica el rmmalières analogues; produits céra- 
miques; verre et ouvrages en Verre........ ’ 20.17 19.740 36.997 17.338 31.390 12.527 36.105 11.119 
11. Perles fines, pierres gemmes et similaires, . 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 4 
bijouterie de fantaisie; monnaies............. 12 36 29 13 11.166 5.956 3.306 664 
15. Métaux communs et ouvrages en ces métaux : 
Fonies, fers et aciers (EX chap. 73)...... …$ 475.091 82.489 197.47 84.491 306. “68 63.284 321 .492 63.247 
Métaux communs non ferreux.......... TS 15.406 1.252 17.755 1.322 18.762 4.295 ).821 1.885 
OCVIRGES ON ROUX... iron sosie se 19.094 16.021 20.036 19.579 13.288 12.587 19.817 52,042 
16. Machines et appareils; immatériel élec! rique : 
Machines et mie PE SCT L MERS à doi 17.457 6.116 75.501 8.405 166.107 54.620 229.759 | _ 68.828 
CAMISTUOUON CIRCITIQUE; . 0.8 sens cos cosoouo see 6.641 4.096 9.216 4.028 70.797 31.291 80.475 38.189 
17. Matériel de transport: 
Voitures sulomobiles, cycles, ete..... vas 21.947 11.51 21.387 12.475 135.901 15.052 157.600 81.797 
Autre matériel de transport... CHER des dh'e 19.425 1.790 16.015 2 123 125.794 7.296 19.848 8.855 
IS. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de| 
vérification, de précision, instruments et appa-| 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru-| 
ments de musique, appareils d'enregistrement | 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
horlogerie Lives Et De MONT VE TE UE D 05 258 973 211 29.937 7.681 33.305 10.507 
Instruments de musique..... PRET ABEE À Le 105 34 22 67 1.29 1.226 6.508 2.178 
19; APPROR OT OO MMONS: rudes codes is 210 153 259 173 979 1.335 1.459 1.472 
20. Marchandises et produits divers non dénommés 
ni compris dilleurs............ NÉE des ve. 817 2.209 961 3.078 10.984 10.722 12.696 16.23 
21. Objets d’art, de collection et d’ antiquité. . à » » ‘ . 13.815 95, 14.350 116 
00. Colis postaux el envois par la poste; autres... 112 861 11 1.223 h.758 13.304 7.321 1.423 
ROUES dés dE nn sac the so vné) ct SITE 817.927 4.740.021 938.660 | 1.916.195 766.842 2.084.051 940.818 




















Rappel du lolal des exportations du mois de 
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Se R. | dus: 

DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS — DIVISION DES ETUDES ET REGIM 

LE. 2. 


TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — COMI 


2 us 


ARE ; IMPOR TAT 













































































































TS rer 
QUANIIFES EN MILLIERS DE 
NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des ‘ 1960 
groupements 
Étranger | Zoue trance | lotat : Ê 
Mois de janvier des année 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 265 391 656 
Rate IUDANODIS, sr clos sorts res Sdées à 7 SLPENE FES GPS PACA EN 2 4.007 458 1.465 
Produits bruts.......... SE A OS EE Ge LS PS PE PP EN D D de Dee De 3 et 4 637 320 957 
Produits manufacturés... .....ss.s.s.sesse nébesc ei sestierepaiss one tes 438 | 19 457 
972 
{ Demi-produits (or exctui..........., Sésas sis su op soso. APTE TETE TEE 5 991 18 412 ds 
) A l'équipement de l'agriculture... ..ss.sesosssosessee 6 4 » 4 6 
7 Produits finis | 
lOQUILS nis ‘4 F i & ert 
À de A t'équipement de l’industrie et des autres activités 
| ne OS ile LE 1 97 1 28 21 
cipalement : | PRE AE RAR TRE PA LS ARS AE RIT 2 
A la consommation... .....osssssseee don dés Ve ess 8 13 » 13 18 
Or industriel......…. DAS FA ARLES PE AE PR 5 APN PES FR UEREESI EE SERRES 9 » » » 
FO ie cod tel Se PR he UC PO ER De PE V2 TENUE 5.347 1.188 6.525 
D 
TA 
EXPOR 
DE 
QUANTITES EN MILLIERS 
NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1960 s 
groupements 
Étranger | Lone france | Total 
ï ann 
Mois de janvier des 
Alimentation (à l’exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. | 268 169 137 
Energie. ‘lubrifiants. ..............sercee devenue nee CE AREAS ave CEE 2 372 336 108 
Produits Drüts......:..i.0 noshesiseti vedettes os peser té te dre 3 et 3.322 60 3.382 
Produits manufacturés. ..s..ossssssersee ARR CAUR slash idiosreine PES ANR RIRE EE 982 381 1.363 
6 
/ Demil-produits (OP eMC, soon 00 00 ci0e SRE PORN EU Er p) 862 302 1.161 
- A l’équipement de l'agriculture...... dssoseiddssetes 6 2 2 4, 
Dont L RE | GA . 
Produits finis } 4 jréquipement de l’industrie et des autres activités 1 
destinés prin ot re PA 7 ta be ne 1 57 31 91 
cipalement di +4 
A la CONSMMMALION, .,.,.. css ve dose steps si 8 61 43 101 
Or tndustriel ss... nn nn nn nn mn nn mn mme monté ouse 9 » » » hay 
FOR. és ocean ill inbssbassecmiadinseteedt TRES SUR . 4,944 946 5.890 
en. ma 
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1961 1 Mars 1961 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES. — D. S, 
—— COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
D R TATIONS 
sr ———— nn | 
RS DE TONNES MÉTRIQUES) VALEURS EN MILLIERS DE NOUVEAUX trRANCS) 
4961 4960 1561 
Étranger. | Zone franc | Total Étranger. Zone franc | lotal Étranger. | Zone trance | Total 
les années 1960 et 1961. 
; 152 398 510 250.797 342.635 593.432 173.094 323.309 506.403 
; 3.441 890 4.331 428.203 49.628 477.831 398.036 92.326 450.362 
72% 341 1.067 520.533 100.261 620.794 187.333 105.783 593.116 
417 21 441 768.850 33.360 802.210 808.562 34.116 812.678 
372 22 394 366.626 31.051 397.680 392.276 31.759 124.035 
6 1 7 17.572 209 17.781 29.188 139 29.327 
21 1 2 277.815 727 278.512 248.813 807 219.620 
18 » 18 106.837 1.370 108.207 138.285 1.411 139.696 
» » >» 315 51 366 1.250 5 1.255 
1 4.736 1.613 6.319 1.968.698 525.995 2.194.633 1.828.275 565.599 2.393.814 
ce TATIONS 
Fo ——— ne _ a 
N DE TONNES MÊTRIQUES) VALEURS EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
ne. + 1961 1960 151 
Étranger. | Zone franc | Total Étranger. | Zone trance | Total Étranger. | Zone trane | Total 
( années 1960 et 1961. 
495 175 580 191.382 154.802 319.181 222.667 145.864 366.531 
446 296 742 05.235 53.290 408.525 97.906 51.163 109.069 
1.961 121 2.082 244.394 21.681 266.075 182.034 20.279 202.313 
816 226 1.072 1.529.437 671.602 2.201.039 1.451.084 551.326 2.002. 110 
691 161 855 715.108 181.379 896.487 660.149 153.672 814.112 
2 1 3 6.474 7.833 11.307 1.383 4.864 12.247 
111 21 138 300.178 180.57 180.754 398.630 140.471 539.101 
42 31 76 907.677 301.814 809.491 381.631 252.319 636.950 
» » » 421 1.004 1.425 2.504 210 2.714 
2.923.869 1.916.195 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Pithiviers (Loiret). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
gun à l’hôpital-hospice de Pithiviers (Loiret), poste de 
* classe, 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux et hospices et établis- 
sements de cure publics de plus de 200 lits ; 
° 2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la -situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
ont population et de l’action sociale du Loiret, 23, rue Pothier, 

rieans. 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) au centre hospitalier régional de Lille (Nord). 


Sont actuellement vacants trois postes d’adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteurs), au centre hospitalier -régional de Lille 
(Nord). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur général du centre hospitalier régional de Lille dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance 
du poste de directeur de l'hôpital-hospice de Fécamp (Seine-Maritime). 


Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Fécamp (Seine-Maritime), établissement de moins de 1.000 lits, 
2: classe (1°’ tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
501 à 2.000 lits et les directeurs adjoints des centres hospitaliers 
des villes siège d’une faculté de médecine et des centres hospitaliers 
de plus de 2.000 lits ; 





2° Les directeurs administratifs des hôpitaux . psychiatriques 
publics comptant au plus 2.000 lits; 

3° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de 201 à 500 
lits comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi 
ou dans l’emploi de directeur d'établissement annexe d’un centre 
hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ; 

4° Les directeurs d’établissements annexes des centres hospi- 
taliers de villes siège d’une faculté de médecine comptant au 
moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans l’emploi 
de directeur d’hôpital-hospice public de 201 à 500 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l’administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


DOS 





Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints administrafifs 
des postes et télécommunications. 





En vue du recrutement de quarante adjoints administratifs des 
postes et télécommunications, aura lieu le 27 avril prochain un 
concours ouvert aux candidats masculins et féminins et compre- 
nant les épreuves suivantes : 


Rédaction, dictée, mathématiques, confection d’un tableau compor- 
tant des opérations de calcul, géographie. 


Les candidats doivent être âgés au 1° janvier 1961 de dix-sept 
ans au moins et de trente ans au plus. La limite d’âge supé- 
rieure peut être reculée, jusqu’au maximum de quarante ans, 
d’un temps égal à celui des services militaires obligatoires et 
des services civils valables ou validables pour la retraite ainsi 
que, pour les pères et mères de famille mariés ou veufs, d’un an 
par enfant à charge. ; 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou de l’un des diplômes ou 
certificats admis en. dispense (brevet d’enseignement commercial 
premier degré, admission dans une classe de première préparant au 
baccalauréat, etc.). 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des P. T. T., qui, sur simple demande, fourniront gra- 
tuitement le programme détaillé du concours. 

Les demandes de participation à ce concours d’adjoint adminis- 
tratif doivent être transmises à la direction des P. T. T., au 
chef-lieu du département, et au plus tard le 20 mars 1961, date 
de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s’adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préjet,- Directeur des Journaux officiels, 
Henrt MOREL 








COTE DES 


CHANGES 


En nouveaux francs. 












































DERNIERS COURS EXTREMES 
éours cotés PAYS DEVISES panire | COURS LIMITES cotés à la Boures 
en Bourse (4) du 6 mars 1964, 
AO RMBUDIS . 56e cote in o 00 0 0 0 01e 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9715 RE nn en es e den 1 dollar canadien. | ...... | ..... ..... 4,9730 4,9680 
2,310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 sant L'ÉRUE 
39,29 Mexique........... MONTE «ST et 100 pesos mexicains. 39,4965 HT Té shiree 39,30 39,28 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,050 122,800 
18,805 CT RARE PEUR ENE 100 schilling. 18,98869 18,70 19,2790 18,840 18,751 
9,8080 Belgique ......... SORTE 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8100 9,8000 
70,940 PP PPT TT FPE 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,900 70,700 
13,7000 Grande-Bretagne. ......s..s.ess. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,6865 13,6790 
7,8750 CT SERA MERE RER 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8950 7,8740 
68,490 Norvège........ irc ée «+. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,500 ,250 
129,005 Pays-Bas..... RES PERS ne ST le Ta Cotation suspendue 
17,070 ER... meer ouest 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,075 
94,830 MR rs obliiesésstscrnetse 100 couronnes suédoises. 95,43513 4, 96,8646 94,950 94,750 
113,145 SR PR RS RPM 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,630 113,550 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 coùron. tchécoslovaques. 68.57027 68,05 î x do os 
PR di donsvasetrs CE "EC EDP PIN TR o..  0,9756 CT A il éio ces 100 francs C.F.A.......... és So 
RS 5 Da césa CE A DS PE 11,7549 Zone QE PP... oisvs ce ie ic AS 20 DUT PET PTE TT 5,50 





(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tehécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le doilar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 


considérée d'une part et la Banque de France d'autre part, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Eaux minérales d’'Evian-les-Bains 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.670.000 NF 
“SIÈGE SOCIAL: 117, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS 
R. C. : Seine n° 55-B 2457. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 100 obligations dont l’amortisse- 
ment est prévu au 15 avril 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 








Groupements pour la Reconstitution de l'Industrie 
et du Commerce sinistrés et du Patrimoine national 
(Loi du 30 mars 4947, art. 44 à 49.) 


Emprunts unifiés 5 0/0 décembre 1948-1952-1953-1954-1959-1960. 


L'emprunt 5 0/0 décembre 1960 émis par le Groupement pour la 
reconstitution du patrimoine. national À ge ras des caractéristiques 
identiques à celles des emprunts 5 0/0 décembre 1948-1952-1953-1954- 
1959 émis par des Groupements de sinistrés (industrie et commerce 
sinistrés et patrimoine national) et antérieurement unifiés, il a été 
décidé, conformément aux conditions d'émission, d’unifier les opéra- 
tions d'amortissement pour l’ensemble desdits emprunts. 

Cette unification entraînera, après l'admission à la cote officielle 
de la Bourse de Paris des obligations de l'emprunt 5 0/0 décembre 
1960 du Groupement pour la reconstitution du patrimoine national, 
la cotation de toutes les obligations des emprunts 5 0/0 susvisés 
sous une même rubrique. ; 

Le tableau d'amortissement unique pour l’ensemble des emprunts 
unifiés reproduit ci-dessous annule et remplace les deux tableaux 
publiés au Journal officiel les 18 août 1960 et 15 février 1961. 


» 


ANCIENS ETABLISSEMENTS Ed. ZUBLIN et C‘° 
et A. PERRIERE et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 ne NF 
SIÈGE SOCIAL: 48, BOULEVARD DES BATIGNOLLES, PARIS (17e) 
R. C.. Seine n° 56-B 10560. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947. 





Liste récapitulative des séries d'obligations 
amorties au tirage du 28 février 1961 et aux tirages précédents, 


La société a racheté en Bourse 57 obligations qui ont été imputées 
à l'amortissement prévu pour 41961. 

Les titres sortis au dernier tirage sont remboursables à partir du 
{er sr 1961 à raison de 20 NF, coupon n° 15, échéance 1er avril 1962, 
attaché. 











ANNÉES 
NUMEROS de couron MONTANT 
remboursement. attaché. 
Nouveaux francs. 
138 à 731 (1) 1961 4/1962 20 
2.640 à 2.888 1960 4/1961 20 
3.907 à 3.515 1959 4/1960 20 
3.647 1955 4/1956 RS 














(1) Dont 74 rachetées. 
D 














NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DE REMBOURSEMENT de titres 
des tirages. à amortir, 
1 {er décembre 1961.......,,.0000.0000 0 «0 103.189 
2 — TAPIE SPA ARTANENT LRE+ 108.352 
3 RL eu non nn sde ro ci 113.770 
4 _— PR ne cases eg eseée 119.456 
5 — NS PRE ME RS Se 125.430 
6 — Disposer nec de 131.700 
7 — + PONS RE EE 138.287 
8 — PP RE ge 145.201 
9 — RE RD AE TE UE 192.162 
10 ee RE intel 240529 02e 160.081 
11 — ER nr tondtn ia bensmassees 168.088 
12 — Pl cv déchhass da te où 176.493 
15 — D canette où ro 185.319 
11 — LÉ NN fe PS Re" dira 194.583 
15 — Milano suc 204.911 
16 — A RER RENE 214.528 
17 — 9 PR NE er 225.253 
18 — à 6 PTE À RETURN PE DE 236.517 
FOUR in ones PART UE TN TS TPE 2.903.023 











Le remboursernent s'effectue ‘aux caisses des établissements 
suivants. 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
ses succursales et ses banques affiliées; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris, 


ainsi que leurs suceursales et agences de Paris et province. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Guérin (Hubert-Jean-Augustin), né le 14 janvier 1937 à 
Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), demeurant 8, rue de Mon- 
bel, à Paris (17°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Dreux, 


M. Fauchier (Raymond-Louis), né le 7 décembre 1894 à Paris, 
demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), 129 bis, promenade des 
Anglais, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Faucher. 


M. Fauchier (Jacques-Gaston-Henri-Nestor), né le 21 juillet 1923 
à Paris, demeurant à Caracas (Venezuela), agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Laurence, née 
le 25 septembre 1955 à Caracas (Venezuela), et -Frédéric, né le 
9 mai 1959 à Caracas (Venezuela), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Faucher. 


M. Fauchier (Bernard-Daniel), né le 11 mai 1939 à Paris, demeu- 
rant à Caracas (Venezuela), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Faucher. 
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M. Paudouillé (Léon-Dominique), né le 11 décembre 1916 à Janzé 
(Ille-et-Vilaine), lieutenant IMa, chevalier de la Légion d'honneur, 
demeurant à Tiaroye, camp Faidherbe (Sénégal), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses deux enfants mineurs : 
Dominique-Léon, né le 21 avril 1956 à Tananarive (Madagascar), 
et Laurent-Andrée-Marie, né le 1° février 1961 à Dakar (Sénégal), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Agrech. 











AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE ALSACIENNE DE BANQUE 
SOCIÉTÉ ANONŸME FONDÉE EN 1881 
CaPiITAL : 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : STRASBOURG, 4, RUE JOSEPH-MASSOL 
R. C.: Strasbourg n° 54-B 131; L. B. F. n° 189. 





MM. les actionnaires de la Société générale alsacienne de banque 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour le 27 mars 
1961, à 11 h 30, au siège social, 4, rue Joseph-Massol, à Stras- 
bourg. 

ORDRE DU JOUR 


1° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 

comptes sur l'exercice 1960 ; 
Rapports des commissaires aux comptes sur les conventions 

visées par l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867; 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 
31 décembre 1960; affectation des bénéfices ; 

3° Décharge aux membres du conseil d'administration de leur 
gestion durant l'exercice 1960; 

4° Renouvellement partiel du conseil d'administration ; 

5° Nomination d'un commissaire aux comptes et fixation de 5a 
rémunération ; 

6° Approbation .des conventions visées par l’article 40 de la loi du 
24 juillet 1867. - 


En vertu de l'article 32 des statuts, les titulaires d'actions doi- 
vent être inscrits sur les registres de la société cinq jours au 
moins avant la date de l'assemblée pour pouvoir assister à celle-ci. 
Ils ne sont soumis à aucune formalité préalable. 

Toutefois, afin de faciliter l'établissement de la liste de présence, 
il est souhaitable que les actionnaires désirant assister à l'assem- 
blée en donnent avis auparavant. 


Le conseil d'administration. 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demande de permis exclusif de recherches d‘hydrocarbures 
sur surfaces susceptibles d'être libérées. 


La Compagnie d’exploration pétrolière, dont le siège social est 
à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, n’a pas sollicité le renouvellement 
des permis exclusifs de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux dits « Permis de Mantes » et « Permis de Bonnières » 
qui lui ont été accordés par décrets des 15 avril et 19 août 1955 et 

ont la validité a été prolongée jusqu’au 21 avril 1961 par décrets 
des 26 juin et 9 août 1958. 

Ces permis avaient été accordés après enquêtes publiques ouvertes 
du 9 août au 8 septembre 1954 et du 10 janvier au 9 février 1955. 

En application des dispositions des articles 16 et 17 du décret 
modifié n° 55-1154 du 27 août 1955, le présent avis fait connaître les 
surfaces susceptibles d’être libérées à partir du 21 avril 1961. Ces 
surfaces sont comprises à l’intérieur d’un périmètre constitué, sauf 
indications contraires, par les arcs de méridiens et de parallèles 
pret successivement les sommets ci-après définis, les coordonnées 

diquées étant des coordonnées géographiques prenant comme ori- 
gine le méridien de Paris : 

A Intersection du parallèle 54,5 gr N avec la limite Ouest du dépar- 
tement de Seine-et-Oise. 

B 0,6 gr W 545 gr N D 0,5 gr W 54,4 gr N 

C 0,6 gr W 544 gr N E 0,5 gr W 54,3 gr N 

F Intersection du parallèle 54,3 gr N avec la ligne droite joignant 
le clocher de Montgeroult (Seine-et-Oise) au clocher d’Elan- 


court. 
F-G Ligne droite. 
G Clocher d’Elancourt (Seine-et-Oise). 
G -H Ligne droite. 


H Intersection du méridien 0,7 gr W avec la ligne droite joignant 
le clocher d’Elancourt au clocher de Houdan (Seine-et-Oise). 
I 0,7 gr W 543 gr N 








J Intersection du parallèle 54,3 gr N avec la ligne droite joignant 


le clocher de Houdan au clocher de Montreuil-sur-Epte (Seine 


et-Oise),. 
J-K Ligne droite. 
K De dt à du parallèle 54,325 gr N avec la ligne droite défi 
n J. 


L' Intersection du parallèle 54,325 gr N avec la limite Ouest du dépar. 
tement de Seine-et-Oise. 


L-M limite Ouest du département de Seine-et-Oise, 
M Intersection du méridien 0,9:gr W avec la limite Ouest du dépar. 
tement de Seine-et-Oise. 
N 09 gr W 544 gr N. 
O Intersection du parallèle 54,4 gr N avec la limite Ouest du dépar. 
tement de Seine-et-Oise. 


O- A Limite Ouest du département de Seine-et-Oise, 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 

1955, des demandes de permis exclusifs de recherches portant 

exclusivement sur tout ou partie des surfaces susceptibles d’être 

libérées pourront être déposées du 8 mars au 7 avril 1961 inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

.  L'’original sur timbre, avec ses annexés et une copie, au ministère 
de lindustrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'in- 
an prie des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 

aris (6°) ; 

Une copie au préfet de Seine-et-Oise ; 

Une copie au chef de l’arrondissement minéralogique de Paris-l 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables au regard de la procédure définie à l’article 16 du décret 
du 7 août 1955 susvisé les demandes régulièrement déposées avant 
le 8 avril 1961. 

Il est précisé, d’autre part, que les droits et obligations de la 
Compagnie d’exploration pétrolière sur la totalité de la surface des 
permis dits « Permis de Mantes » et « Permis de Bonnières » 
subsistent intégralement jusqu’au 21 avril 1961. 








AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches de mines autres que 
celles de combustibles minéraux solides, de sels de potassium 
et d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 27 décembre 1960, M. Charles Pavot, de nationa 
lité française, président directeur général de la Compagnie minière 
de Saint-Renan (C. O0. M. L R. E N.), société anonyme au capital 
de 2.500.000 NF, dont le siège est à Argenton en Landunvez (Finis- 
tère), et agissant au nom de cette dernière, sôlicite un permis 
exclusif de recherches de mines d’étain, tungstène, bismuth, ibéryl, 
monazite, molybdène, plomb, zine et substances connexes. 


Les limites du permis, situées dans le département du Finistère. 
sont constituées par les côtés d’un polygone dont les sommets A B 
CDE F G sont définis comme suit: 

A Sommet du clocher de Lanrivoare. 

B Sommet du clocher de Ploudalmezeau. . 

C Cote 20, sommet de l’ilot de Teven Pen ar Pont en Ploudal- 
mezeau. 

D Cote 17, près du lieudit ?y Bec ar Fouru en Plouguerneau. 

E Sommet du clocher de Guisseny. 

F Somm®t du clocher du Drennec. 

G Sommet du clocher de Plouvien. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle d’environ 
257 kilomètres carrés. 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 

A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires du plan au 1/20.000 précisant les sommets et les 
iimites du permis sollicité. 

Une enquête sur cétte demande sera ouverte du 15 février 1961 au 
16 mars 19%1. Pendant la durée de cette enquête, les observations 
et réclamations seront reçues à la préfecture du Finistère et trans- 
crites sur un registre spécial ouvert à cêt effet Elles pourront 
rer être adressées au préfet du Finistère par lettre recom- 
mandée. ’ 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être rédi-: 
Er et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 5 

u décret du 27 décermbre 1955 portant règlement d’administra!ion 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les Rand da liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Finistère, où le public pourra 
en prendre Connaissance. 

Le orage avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Finistère huit jours au moins «vant l’ouverture de 
l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à a 
préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. En 
outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à quinze jours 
d’intervalle,. dans les journaux locaux Le Télégramme et L’Ouest- 
France du Finistère. 


Quimper, le 28 janvier 1961. 


Le préfet. 
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AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches autres que celles 
de combustibles solides, de sels de potassium et d’hydro- 
carbures. 





Par pétition non datée, M. Pierre Hinzelin, demeurant à Paris (16°), 
15, boulevard de Montmorency, président directeur général de la 
Société anonyme de Kali-Sainte-Thérèse, au capital de 17.920.000 NF, 
dont le siège social est à Paris (1‘’), avenue de l’Opéra, et agissant 
au nom de cette dernière, sollicite, en application des décrets du 
20 mai 1955 et du 27 décembre 1955, un permis exclusif de recherches 
de mines d'’étain, tungstène, molybdène et substances connexes 
s'étendant sur partie du département du Finistère. 


Les limites du permis, situées dans le département du Finistère, 
sont constituées par un polygone ABCDEFGHI dont les som- 
mets sont définis comme suit : 

A Intersection de la droite joignant le- sommet du clocher de 
l’église de Kernilis au sommet du clocher de l’église de Lannilis 
et de la droite joignant le sommet du clocher de l’église de 
Milizac au sommet du clocher :de Plouguin, point situé à 
Kervasdou en Saint-Pabu. 

B Sommet du clocher de l’église de Plouguin. 

C Intersection de la droite prolongée joignant le sommet du clocher 
de l’église de Plouguin au sommet du clocher de Tréouergat 
et de la droite joignant le sommet du clocher de Guipronvel 
_ pape du clocher de Lanrivoaré, près de Kervennan en 

ilizac. 

D Sommet du clocher de leglise de Guipronvel. 

E Sommet du clocher de l’église de Plouvien. 

F Sommet du clocher de l’église du Drennec. 

G Sommet du clocher de l’église de Guisseny. 

H Sommet du clocher de la chapelle de Grouannez-Coz en Plou- 
guerneau. 

I Intersection de la droite joignant le sommet du ciocher de la 
chapelle de Grouannez-Coz au sommet du clocher de Plouvien 
et de la droite joignant le sommet du clocher de Lannilis au 
sommet du clocher de Kernilis. près du lieudit Keraudraon en 
* Plouguerneau. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle d’environ 
126 kilomètres carrés. 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 

A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et les 
limites du permis sollicité 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 février 1961 
au 16 mars 1961. Pendant la durée de cette enquête, les observations 
et réclamations seront reçues à la préfecture du re et 
transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront 
également être adressées au préfet du Finistère par lettre recom- 
mandée. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par Particle 7 
du. décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels 
de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). re 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Finistère, où le public pourra 
en pren connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Finistère huit jours au moins avant l’ouverture de 
l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à 
la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à quinze 
jours d'intervalle, dans les journaux locaux Le Télégramme et 
L'Ouest-France du Finistère. 


Quimper, le 28 janvier 1961 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
{Décrel du 16 août 1901.) 





30 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Associa- 
tion des mamans et amis de l’école maternelle de Chantilly. But : 
améliorer les conditions de confort et d'agrément à l’école mater- 
nelle; encourager. le rayonnement de l'école. Siège social: école 
maternelle, quartier Chantilly, Alès (Gard). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Ami- 
cale des Boutefeux des sièges 6 et 7 du upe de Bruay des 
Houïillères nationales du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. But: 
resserrer les liens d'amitié et mutuelle, Siège social: 33, avenue 
des Fleurs, Haïllicourt (Pas-de-Calais). 








6 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Club Aile 
froide. But: pratique des sports et de l'éducation physique. Siège 
social: 13, rue de Clignancourt, Paris. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'édu- 
cation populaire. But: création et gestion de jardins d'enfants; 
organisation de centres ou secrétariats populaires de nature à 
aider les familles sur le plan social. Siège social : 90, boulevard de 
la Libération, Vincennes. + in 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'’étu- 

des socialistes (C. E. S.). But: étude du socialisme en tant que 

doctrine politique, philosophique et sociale, et moyen d'analyse de 

À réalité politique et sociale. Siège social: 17, rue Chaligny, 
ris. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale 
laïque. But: défense de l'école laïque; organisation de loisirs 
culturels et sportifs. Siège social: cours complémentaire, route de 
Nimes, Vauvert. 


1 février 1961. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'espèce bovine en Eure-et-Loir. But: 
améliorer l'état sanitaire et augmenter le rendement des élevages 
de moutons; multiplier les rapports et resserrer les liens de 
collaboration entre éleveurs et vétérinaires; diffuser et généraliser 
les méthodes de lutte contre les maladies des moutons. Siège 
social: 10, boulevard de ia Courtille, Chartres. 





7 février 1961. Déclaration à la préfecture du Tarn. Pétanque 
de la Verrerie, But: pratique et développement du sport boules 
dans notre cité. Siège social : café Fabie (Paul), 75, avenue Jean- 
Jaurès, Carmaux. 


7 février 1961. Déclaration à ‘la sous-préfecture de Brest. Cercle 
de loisirs touristiques et culturels. But : offrir à un maximum de 
personnes des loisirs touristiques et culturels dans un esprit laïc. 
Siège social: Daoulas (Finistère). 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Karting-Club 
du centre de la Dombes. But : développer et promouvoir le karting 
sur le plan local et dans le centre de la Dombes; organi des 
compétitions de karting; former des juniors. Siège social: mairie 
de Villars-les-Dombes. 


8 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des anciens pupilles de l'Etat de l’arrondissement de 
Morlaix. But: grouper les anciens pupilles de l'arrondissement de 
Morlaix afin de resserrer des liens d'amitié et de venir en aide 
aux camarades malheureux et nécessiteux. Siège social: 48, rue 
Gambetta, Morlaix (Finistère). 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de Constantine. Amicale 
sportive scolaire d’El-Aria. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: école mixte d'El-Aria. 


8 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Lions- 
Club. But: créer et entretenir un esprit de compréhension géné- 
reuse entre les peuples l'étude des problèmes que soulèvent 
les relations internationales. Siège social : restaurant Bec Fin, rue 
de l’Hôtel-de-Ville, Annonay (Ardèche). 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Lyre 
frontonnaise., But : société musicale. Siège social: mairie de Fron- 
ton. 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Entraide 
aux viéillards et aux nécessiteux de l’arrondissement de Saint-Lô. 
But : aide aux vieillards et aux nécessiteux. Siège social : hôtel de 
ville de Saint-Là. 


_ 


11 février 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation sportive scolaire de l’annexe du lycée Hoche, à Meudon. 
But: développer le goût du sport chez les enfants. Siège social : 
1, avenue de Trivaux, annexe du lycée Hoche, Meudon. 


13 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Comité 
des fêtes et syndicat d’initiative de la commune de Beaufou, But : 
organisation des fêtes ainsi que tout ce qui peut contribuer au 
ogg "+ rat économique de la commune. Siège social: mairie 
e ufou. 





13 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation de pêche et de pisciculture de Brassac. But: affermage 
des lots de pêche sur le territoire de la région, lutte contre le 
braconnage et la pollution des rivières. Destruction dés animaux 
nuisibles : repeuplement des cours d'eau. Siège social: mairie de 
Brassac (Tarn). 
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13 février 1961. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô: Comité 
des fêtes de Villedieu. But: aviser à tous les moyens, fêtes et 
toutes manifestations susceptibles d'augmenter la prospérité de 
Villedieu. Siège social : mairie de Villedieu. 


14 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
laïque de Gimeaux. But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques existantes ; établir un lien entre lex famikles 
et l’école; prolonger l’œuvre scolaire en promouvant l'éducation 
populaire et permettre l'émancipation civique, intellectuelle, 
sociale et critique des habitants de la commune; pratiquer la 
solidarité et entretenir des relations amicales entre les élèves et 
anciens élèves de l'école; encourager la fréquentation scolaire et 
stimuler l'émulation- par des récompenses aux meilleurs élèves. 
Siège social: école publique de Gimeaux (Puy-de-Dôme). 


14 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Asso- 
ciation de vulgarisation agricole du canton d’Auterive. But: 
diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales en 
vue d'élever le niveau de vie des agriculteurs. Siège social : mairie 
d'Auterive (Haute-Garonne). 


15 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation locale des aides familiales agricoles de Plouneventer-Lan- 
neuffret. But: aider la mère de famille agricole dans sa tâche au 
foyer en lui procurant le concours d'aides familiales; prendre en 
charge les aides familiales et leur assurer un travail familial et 
social. Siège social: mairie de Plouneventer (Finistère). 





15 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur- 
Seine. Le Lien. But: organisation des loisirs des enfants et aide 
aux anciens. Siège social: café « Aux Pêécheurs », la Motte-Tilly 
(Aube). 


15 février 1961. Déclaration à la préfecture de Quimper. Comité 
des fêtes des Cerisiers. But: organisation de fêtes communales. 
Siège social: mairie de la Forêt-Fouesnant. 


15 février 1961. Déclaration à la préfecture de Montauban. Boule 
rafféenne. But: pratique du jeu de boules lyonnais. Siège social : 
17, avenue du 11:°-d'Infanterie, à Montauban. 


17 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Asso- 
ciation familiale de gestion du pensionnat Notre-Dame-de-Grâce. 
But: mettre à la disposition des familles désireuses de lui confier 
leurs enfants un établissement d'instruction et d'éducation, depuis 
le début de leurs études jusqu'à l'achèvement de leurs études 
secondaires, en passant par les classes élémentaires. Siège social: 
château du Bouloir, rue Saint-Nicol, à Honfleur (Calvados). 


17 février 1961. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Asso- 
ciation des salariés de l’agriculture pour la vulgarisation du 
progrès agricole (A. S. A. V. P. A.) du département d’Indre-et- 
Loire. But: donner aux salariés de l'agriculture une formation 
technique, économique et sociale pour leur permettre d'appliquer 
avec compétence les techniques nouvelles, etc. Siège social : 26, rue 
de la Préfecture, Tours. 


17 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Comité des fêtes du Saubois. But: organisation de fêtes, de 
séances de cinéma, de matches de football et autres choses de ce 
genre; la totalité des profits sera versée à l’œuvre de bienfai- 
sance des vieillards du hameau du Saubois. Siège social: café 
Devaux, rue des Carmes, hameau du Saubois, Saint-Amand-les- 
Eaux (Nord). 


17 février 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Amicale 
du service électrique signalisation. But: établir entre tous les 
agents du service électrique signalisation des relations amicales 
et fraternelles ; porter aide et assistance aux mémbres se trouvant 
dans une gêne grave; aider par des secours matériels les mem- 
bèes faisant leur service militaire. Siège social : bureau du service 
électrique signalisation, S. N. C. F., boulevard Gambetta, Tergnier. 


17 février 1961. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
de vacances familiales de Fond-de-France. But: gestion d’une 
maison familiale de vacances. Siège social: à Fond-de-France, 
commume de la Ferrière-d’Allevard. 


18 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Lisieux. But resserrer les liens 
entre les sapeurs-pompiers, subvenir aux frais de congrès, 
concours, etc. Siège social: chez M. Glais (Marcel), président, 
poste permanent contre l'incendie, place du Marché-aux-Bestiaux, 
Lisieux (Calvados). 





20 février 1961, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. L’Indé- 

ndante de Monthou-sur-Cher. But: faire connaître et apprécier 

musique, former des musiciens. Siège social: café Berthe, 
Monthou-sur-Cher, 














20 février 1961. 
Association de la cantine des Cresnays. But: servir des 
repas aux élèves des écoles publiques des Cresnays. Siège social: 
école des garçons des Cresnays, par Cuves (Manche). 


20 ete à + Déclaration à la nd de 4 vs” Saint-Gäudens, 
Association Eee agrico u canton de Boulogne-sur. 
Gesse, But: diffusion des connaissances techniques, économiques 
et sociales auprès des agriculteurs du canton. Siège social: mairie 
de Boulogne-sur-Gesse (Haute-Garonne). 


20 février 1961. Déclaration à la sous- 
Association de vulgarisation agricole du canton de Saint-Gaudens, 
But : diffusion des connaissances techniques, économiques et 
sociales auprès des agriculte du canton. Siège social : mairie de 
Saint-Gaudens (Haute-Garo 


fecture de Saint-Gaudens, 


). 


20 février 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Cité 
des jeunes. But: promouvoir, Es mec et gérer tous services 
d'éducation populaire pour les ants et les jeunes d’Espalion, 
toutes activités de conges et vacances, toutes activités culturelles, 
toutes formes de sports et loisirs éducatifs. Siège social: 7, rue 
Brévier, à Espalion 





— 


21 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Asso- 
ciätion de l'institut médico- ogique de Belmont. But: prise 
en charge d'enfants malheureux et notamment d'enfants. débiles. 
Siège social: Belmont-sur-Rance (Aveyron). 


21 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. La 
Cité des jeunes. But: promouvoir, organiser, gérer tous services 
d'éducation populaire pour la jeunesse, Siège social : enclos Saint- 
Joseph, rue du Chanoine-Costes, Saint-Affrique (Aveyron). 





23 février 1961. Déclaration à la préfecturé d'Alger. Jeunesse, 
tourisme, culture. But : créée spécialement pour les jeunes d’Algé- 
rie, la J. T. C. (Jeunesse, tourisme, culture) offre à tous ceux 
qui veulent s'évader de leur milieu des vacances agréables leur 
permettant de se cultiver et de s'instruire; elle organise à leur 
intention des séjours en France et à l'étranger, des réunions 
culturelles, des journées récréatives et des sorties en groupe. Siège 
en À cité universitaire de Ben-Aknoun, pavillon D 47, El Biar 
ger). 


23 février 1961. 
Comité départemental de la fédération sportive et gymnique du 
travail de Carcassonne. But : athlétisme. S social : Café Glacier, 
boulevard du Commandant-Roumens, Carcassonne. 


24 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Amicale laïque de Saint-Marcel-du-Périgord. But : défendre, déve- 
lopper et prolonger l’école publique. Siège social: école publique, 
Saint-Marcel-du-Périgord (Dordogne). 





25 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
ation pour le développement “des œuvres culturelles du 
lycée Corneille de Rouen. But : favoriser l'éducation populaire par 
des conférences, séjours et voyages en France et à l'étranger. 
Siège social: lycée Corneille, 4, rue du Maulévrier, Rouen. 





MODIFICATIONS 





7 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Petits Chanteurs de la Renaissance transfère son siège social 
du 7, rue Vital, Paris, au 16, rue des Barres, Paris. 


16 février 1961. Déclaration à Ia sous-préfecture d'Avranches. 
L'Union commerciale change son titre, qui devient: Union com- 
merciale, artisanale et industrielle. Siège social: chez M. Colin, 
président, à Brecey (Manche). 


17 février 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le Club 
bouliste de Papus transfère son siège social du café de l'Avenir, 
avenue de Muret, Toulouse, au Modern-Bar, 332, route de Seysses, 
Toulouse. 


22 février 1961. Déclaration à la préfecture de l'Indre. L'’Associa- 
tion départementale de vulgarisation ménagère agricole de la 
fédération départementale de la famille rurale de l'Indre change 
son titre, qui devient : Fédération départementale des groupements 
familiaux de vulgarisation ménagère agricole de l’Indre. Nouveau 
but : regrouper et animer les groupements féminins qui ont pour 
but de réaliser pratiquement l'application de la vulgarisation 
ménagère. Siège social : 8, rue du Grand-Mouton, Châteauroux. 
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